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La sbance est ouverte a 10 h 55. .- 
DECLARATION DU PRESIDENT 

Le PRESXDENT (interprétation de l’anglais) t Je voudrais tout d’abord, au 

nom du Conseil de &utiti, souhaiter une chaleureuse bienvenue b 

6. E. M. Dante Caputo, Ministre des relations extkieures et du culte de 

l'Argentine, qui est parmi nous aujourd’hui. 

ADOPTIAN DE L'ORDRE DUJOUR 

L'ordre du jour est adapt6. 

L- DATES DU 11 MARS 1988, ADRES9eE AU PREJIDENP DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE 
REPRE~TANT PERMANENT DE L'AIGENTINE AUPW DE L'OIIGANISATION DES NATIONS UNIES 
(SA9 604) 

Le PRESIDENT (interprbtation de l'anglais) : Je VOUdtaiS informer les 

meuh@6 du Conseil gue j'ai reçu der repr4sen:ants de la Colombie, du Costa Rica, 

de l'Espagne, du Guyana, du Mexique, du Nicaragua, du P8namar du P&rou, de 

l'Uruguay et du Venezuela, der lettre8 dans lesquelles ils demandent a kre inVit 
a Participer au d&bat sur la question inscrite a l’ordre du jour. Selon la 

pratique habituelle, je me propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter ces 
repr&sentantr a part ictper a la dîrcursion sans droit de vote, conform6umnt aux 

dimporitfonr pertinentes de la Charte et a l’article 37 du rlglemnt intarieur 

provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi déci&. 

Sur lginvitation du Pr(isident, M. Petialosa- Eolombfe), M. Gutierres 

JCosta Rica )I M. Vi llar Es a ne M. Maya Palencia 

~Mxfquc), M. lcaza Gallard (Nfcaraqua), H. Rftter (Panama), M. AlzamOra (P6tOu)r 

M. Fischer (Uruguay) et M. Aquilar (Venezuela) occuwnt les sf&ges qui leur Sont 

rberds mr le8 c6t6o de la salle du Conseil. 

Le PRESIDEFQ (interprdtatian de l'anglais) I Je VOUdraiB egalement 

informer les membres du Conseil que j'ai reçu du Président par intkfm du Comit6 

Ep&ia1 chargé d’étudier la situation en ce gui concerne l'application de la 

ticlaration sur l'cctro! de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux une 
lettre en date du 15 mars 1988 qui se lit convne suit : 
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te Pr&aident 

@Au naa du Canitb l p&ial, j’ai l*hamaur de demndar qu’en vertu de 

lqartiole 39 de scm riglenont intbriaur proviaoire, le conmil de 86aurit6 
a*invite i partiaiper a aaa r&uniana aonaaordee a l’examen du point de l’ordre 

du jour aonmmnt lea Plea ?alltland (~lvinaa).~ 
En de pr&&entea oaaaaiona, le Conaeil de ahurit6 a invit lea rapr&aantant8 

d’autre8 organaa dem Natima uniea i mrtiuipor i l’examan de oertainea queaticma 

inaaritea i mon ordre du jour. Mari, aalon la pratique l uivie en paroi1 caa8 je 

Propa* que 10 Conseil, eonfotm4rnt aux diapoaitim8 de l’artialo 39 de mon 

riglaent intdriaur, adreaae une invitation au Pr&aident par intirim du Cait6 
Wkial chargi tPitudfer la l ituation en ae qui oonaarne l’appliaation de la 
D&laration mur l’ootroi de l*ind4pendanoa aux mya l t aux pouplea ooloniaux. 

Puiaclu’il nIY l pas d’objationa, il en eat ainai d&i&. 
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Le PRESIDEMf (interpritation de l’anglais) t Le Conseil de &Jurit& va 

maintenant aborder l’exmmn du point insarit A son ordre du jour. 

Le Conseil de s&uurit& se rdunit aujourd’hui b la suite d’une requke contenue 

dan8 la lettre datb du 11 mars 1988, adreask BU Président du Conseil de s6cUrité 

par le Reprhentant permanent de l’Argentine auprbs de l’Organisation de8 
Nations Unies (domment 8/196041. 

J8aiaœrais attirer l’attention des membres du Conseil sur les documents 

suivants t S/19500, 8/19564 et S/19579, lettres datées respectivement du 

12 t6vrier 1988, du 2 mars 1988 et du 3 mars 1988 adresdes au Secdtaire g6n6ral 

par le Repr&sentant permanent de l’Argentine auprh de l’Organisation des 

Nations Unies, 8/19541, lettre datbe du 25 fbvrier 1988, adresde au 

Secritafre gMra1 par le Reprhentant permanent du Royame-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord aupris de l’Organisation des Nations Unies, et S/19559, lettre 

datk du 29 C&?rier 1968, l dress& au Secr/taire ghiral par le Repr&sentant 

Pwmannt de la CoLorrbie aupris de l’Organisation des Natiars Unies. 

Le premier oraku.7 est 8. E. M. mnte Caputo, Ministre des relations 
extkiaurea et du culte de l’Argentine, b qui je donne la parole. 

H. CA- (Argentine) (interpritation f :: l’Espagnol) t Monsieur le 
Pr&Sid@nt, permettet-roi tout d’abord de vr)us adresser mea f&lioitatiaw 

persomrUer pour votre woession i 18 priridenue Uu Conseil de s&mrft& pour 10 

mis de mmrs. Je suis aertain que votre prestatim i ue poste apportera une 

contribution l ffiaae au suada des tlahes dont cet organe si important de 

l’0rqanisatfm des #atfons Unies l rt investi. dn outre, vous reprhenta la 

Yougoslavie, pays avec lequel l’Argentine entretient des relations politiques et 
amiuales fructueuses. 

Je tienr également b saluer: votre pr&d&cesseur, l’hinent Repr&sentant 

peraanent des Etats-Unis, l*Ambassadeur Walters, qui a prQsidb le Conseil en 

fhvrfer dunfer avec l’efficaciti que nous lui connaissons. 

Je voudrais remercier le Conseil de s&curit& de cette r&union qui, ZL la 
dewrnde de mon payu, est consacrie b l’examen de la sltuatfon Caus&e dans 

l'Atlantique sud par la dacieion du G6uvernement britannique d*effectuer des 
manoeuvres mflftaires aux Pies Malvfnae pendant ce mois de mars, CO- ce 

gouvernement l’a annoncd publiquement le 11 février dernier. 

NOUS avons demand6 la convocation de cette réunfon pour faire part au Conseil 

de notre grave prkccupation, pr&cccupation qui, nous le Sa:pons, est partagée par 
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M. CaPuto (Argentine) 

lea paye de notre r&gion et par toue ceux qui, tespeotueux des objeotife et des 

prinoipee de la Charte des Nations Unies et, en partiaulier, dd son Artiale 1, ont 

appt :t6 leur appui massif aux résolutions sucoeeeivee de l~Aaeembl& g&n&rale qUf 

exhortent au dialogue diplanatique et au r&glement n&ci& du différend 

des Malvinae. 

Depuis le rdtablfeaexent de la dimorat ie dans mon paye en 1983, l’Argentine a 
donna toutes les preuves possibles de sa ferme volonti de reaheraher une solution 

n(qWih 8~ diffkend pui l~oppo#a au Royaume-Uni en ae gui aonoerne les . 

flee uelvinae. Par oons6guent, toute8 nos initiatives, toutes nos actians, notre 
oorportrwnt enfin ont toujours ét& pacifiques. 

t,ea d&laratiare publigues gue noua avane faite8 dana le@ instances 

n~ultilatitaler ler plua divereem, les propositions que nous avons prirentior 

offioiollemnt au Royame-Uni et enfin - et l urtout - l*attitude que noua avons 

l dapth dans le ordre du Nations Unies prouvent inoonteatableunt quo noua mm8 

aonveincur gue le riglement kr aonflite entre les natione ne pwt 60 faire que par 

la voie diplaartiguo. Cette affirmation l rt i la foi@ l irple et terrible, aar 

o’eat de son resgoot ou de l mbonnairurm quo d(prnd dane m mnda la guerre ou 

la peb. C’est pourquoi la Charte de notre organiret ion eomenoe per exiger le 

rhglœnt n(ooai& da toua lem diffbends. a a’eat pourquoi noum r-8 vanu* l u 

Conwil, paroe que o@est l’organe gui est gcinuipaleunt reaponmble du uintien de 

la pi% et de la i&urit& et parue que nous penronr que, une faix de plus, 10 

RoyaLme-Uni de drafxlcBretegne ne tient p1e ctmpte de la baw fondeaentale de la 

solution rationnelle de8 oonflite entre Ier Lttate. 

Au wure de toutes cem anndes, le Gouverne=nt britannique a voti aontre des 

r6malutiom gui, sans l uaun pdjugi, appalaient A la n&goaiation l r tous ler 

aspects du diffkend qui l*oppow L l’Arqentine, tollee Ier rdeolutionm 37/9, 

38/12, 39/6, 40/21, 41/40 et 42/19 de l’Amembl& ginkale. Pandant ae te-B, le 
Royaune-Uni a cmutruit ce qu’on appelle la *forteresse des Malvinas” et inaugur6 
un l &roPort mtratbigue danr lee Sles. Qui plus ent, il dbcide aujourd’hui - et 

affirme par IA ma poclition - de faire Qtalage de sa form dans l’Atlantique sud. 

Ainsi, les Preuve8 sont flagrante6 : non seulement il vote contre les résolutions 
mis en outre, ce qui est logique, il fait 6talage de sa force. Le Coneeil pourra 

donc apprkfer le contraste existant entre aon comportemetnt et celui de notre pays. 

Coraae je l’ai dit, le Royaume-Uni a annon& qu’il effectuerait, pendant le 

hwis de mars, des manceuvres militaires dans la t&gion des îles MalVinas. Corne il 

dkoule de l’annonce officielle faite le 11 février b la Chambre des CO~U~~S 
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par le Minirtte de la ddfenae de 00 paye, les numaeuvltee en oauee entrafnent une 

mobilisation & grande khelle de soldate et de reeeouraee guerribree sur le 

territoire qui fait l’objet du litige. 

Noue allons certainement entendre dans quelques instante, lorsque la 

d/l&gation britennique interviendra , une expliaation selon laquelle le but de uee 

mmeuvree est de confirmer la paeeibilit& d’amener rapideasnt des renforts dana 

les installations pr&endun@nt dbfeneivee des Plee. Naue avons aependant tout lieu 
de peneer que oet objwtif ne reflate pae les v4ritablee intentions du 

Royarne-Un i . Naus pourrions, oertee, examiner diff&entex hypothieee gui 

pourraient noue aider a interprker l’intention du ROya--Uni. Maie, outre qu’il 

errait bon de proc&ler h cette l nalyee a l’ooceeion, il vaut mieux aujourd’hui 

l xa#ninet lee faite plut& qu’envieager des hypothheee, et ce qui eet (vident, c’est 

que le mauo-mi a adopt6 cette attitude alors que des oontecte virant b crber 

des tianiemee permettint d’dviter des incidente militaires dans 1’Atlant ique sud 

avaient lieu indireatenent. Certaine mya amie timigneront d’ailleure de ae que 
je vime de dire. 

Coœnt, pet cone&uent, interprhor l’attitude d’un payr qui, au-delA de ses 

arguwnte, de aas raisons ~petentee, dicide d’effactuer un ddploiœnt militaire 
pendant qu’on diauute de la uniire d’iviter de trlr diploieunte militairer? 

Cawnt interprht l’attitude d’un $uyx qui, aome je l’ai dit, vate oantre des 
thOlUtionr qui appellent i la &goaiatian l t qui, de pluo, eonttairerrnt i la 

volant4 de la ujorit4 de l@~eee+l& ginirele, fait /talaqe de aa tome au lieu de 

r(pondre aux eppele de l*Aeeeeblie g&nirale des Netione Uniee? Lt 05 oela a-t-il 

lieu? brnr 1’Atlentique eud, dans dette rhgion rti que l~Aeeenbl& q/n/rele a 

dhar&e, mur l’initiative du Brieil, zona de paix et de coopbration, dhlaration 
qui a bhifioi4 du vote affirmatif brttannique. 

Par cone&quent, ce que noue dœndons eu Coneeil de l 6uuritb d’examiner est 

mn l euleetent le grevit& de aet wte en eoi, qui est gbnkateur de tension et 

d’inehrité, eeie aussi le fait que cet acte donne la preuve d’une attitude qui 

cet dangereuse pour la prix internationale. 8 *il manquait encore une preuve pour 

atre oonvaincu de la position du Royame-uni, cette situation dangereue@ noue 

l’apporte A ptbent. 
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AUjOUrd’hUi, vous allez &Valuer l’attitude d’un gouvernent gui, nonobetant 

aon appui a l’Asmnbl&e génbrale de d&aisions virant a réduire la prhenae 

militaire et les aativitis militaires dan8 l’Atlantique wd, agit d’une manibre 
diamkalement opposée a ues dbieiona. Cependant, il ne suffit pas d’dvaluer 

aette attitude et le Gouvernement argentin pence qu’il importe encore plus d’en 
ivaluer les aona4quenues. En effet, non seulenmnt aette d/airim britannique 

reprhente une vbritable #oume dl inhurit6 pour les Argentins et non 8eUleUIent 
aes aativitbr virent a renforoer la dunination aoloniale sur ler Sler Malvinaa - ce 

qui en roit serait d4ja une raison ruffiaante pour en appeler au Conreil -# mai8 

l’attitude britannique noua affecte tous, aussi bien les Latino-Antkicains que tour 

lea autres Menher dem Nationr unies, oar - et C*e#t la mon principal argumnt 8ur 

lequel j@ insirte - elle m6connaSt les hgociationr en tant que base de tout 

rhglement der dif fhendr. 

Sana doute va-t-on noua dire dans quelques minutes que le Royame-Uni #@est 

toujourr rontrd ouvert aux thgooiationr. Bien entendu, il m’agit pour luf de 

ndgwiationr qui karteraient expliciteront la quertion qui est i l’origine du 

diffirend et qui le maintient, a ravoir celle de la wuverainetk Noua l ntendron# 
l wsl probablement dire qu’il serait rdalirte de uomerbuer par oriez un climat de 

oonf iar#e r& iproque. 

Qu’il Y soit parmia de vow mettre en garde aontre aes argurntr. 

Prexiirement, o-rit peut-on l sp&rer de l’Argentine qu’elle rooepte l’impomrible 

on tant que aondition prdalable i la n(goeiation? Dawf/awrnt, aimnnt l sp&rer 
parvenir i un olîmat & oonfianoe rdciproque avw un pp Qui, A un 8aMnt 

partfculi/rement &lioat, d&oide de prochder i des maweuvreB militairer dan8 la 
r/gion objet du diff&rend? 

V~il& la rairon qui l mt au centre de notre inquiitude et qui noue a amenda 

devant le Conreil z cea manoeuvre8 exprimnt la volant/ flagrante de ne PI 

nhcier, de ne pas rbgler pacifiquement le dit firend avec l’Argentine. Corne je 

l’ai d6jh dit, nats avons des rairons de penrer que cette phccupation n’est pag 
Beulemnt celle de l’Argentine. L’Organisation de6 Etat8 américains a exprima 
cat&goriquement sa vive inquiitude par le biais d’une risolution, appuyb par 

preme tOW3 les pay8 d’Amhrique latine et des Caralbee, qui dtNM&e la suepansim 

de ces manoeuvres. Le diepoaitif permanent de consultation et de concertation 
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pol it iquea - Groupe de8 Huit - a dbnonc4 l’attitude du Royaume-Uni. Hier, le 

Mouvenmt des paye non alignds a exprin6 la n&m prdcccupat ion. 

Noua 80~8 certains que la grande majoriti des mmbres du Conseil et de 

l’Organisation des Nation8 Unies partagent notre perplexité et notre inqui&ude. 

Je souligne que la question dont le Coneeil cet saisi et qui a ameni l’Argentine’ 

1’Ambrique latine et d’autre8 pays n*appartenant par a notre rdgion h protester 

contre la dbision britannique e8t le carsctbre imprudent et gratuit d’une mesure 

Qui nmaae le8 effort8 86rieux qui sont fait8 pour obtenir de8 parties a ce grave 

dif fbrend qu’elle8 entament dea ndgooiations peur le r6gler pacifiquement. 

Le comrtwnt de8 medares permanent8 du Conseil de sécurid a una incidence 

directe aur la cr(dibilit& du uy8t& de 86curit& collective consacri dans la 

Charte de8 Nation8 Uniw. Si un membre permanent du Con8eil de aicuri ti dbide de 

se placer au-derrw de la C%arte - par exemple en dconnairunt son obligation de 
rechercher ullb 8olution pacifique 1 un diff&rend auquel il serait partie - que 

put4n l lorr ettendre des l utrer paya? Le adprir du Wyaume-Uni pour la Charte 

jcue indiscutablement en faveur de ceux qui aherchent i diacriditer ler 

Nation8 Unie# et A &a rendre inefficace8. 

Ria n’autorise 10 Royame-Uni i adopter un position aoma celle qu’il viant 

dtadapter dan8 l*Atkntiquo l ud w  & mhonnaftre ses obligation8 l cagi888nt 
d’amraer dw dgocîatia~ l vea l’Argentine pour rdgler, pacifiqucrrsnt et 

d(finitivœnt, le diffhrend relatif & la ecuverainetd l ur le8 Malvinas. Cette 

obligation l at un fait objetif, qui dhooule de 18 Charte et qui d&paru la 

quemtion de ravoir ri les poritiona de principe adopt(rr par ler deux gcuvernemntr 

Sont ou non f8cileunt conciliables. 

Je vair revenir i un l rgumnt que j’ai dlji evanci. Il errt reconnu que 

l’abmence d’une cridlbfliti rutuelle est un important cbrtacle a l’amorce d’un 

proceuur permettant de rdgler le8 divergence8 entre l’Argentine et le 

Noya urne-Un i . Il o’agit d’un problire rdel, d’un probl&w important et d’un 

woblime de longue date. Le8 deux gouvernementa ont dctnc la responsabilit& 

indluctable de s’abstenir de toute mesure qui pcurrait contribuer & accrostre la 

df lance. La bonne foi des deux gouvernement8 ert une condition prdalable 

indispensable si l’on veut s’attaquer non seulemnt aux diffdrende relatifs aux 

SIes halvinas mais 4galement aux problhœs accessoires qui dkoulent de ce 

cliffdrend OU qui sont If&s b d’autres aspects concrets dee relations. 
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Dans oe uontexte, rien ne peut justifier aette attitude, pas m8me 1'atgUmnt 

invoqub par le Roya\Ws-Uni selon lequel mon paya n’a pas enoore d6alar6 

offiairllewtnt la aes6ation des hostilitçs. Frdquenumnt nous avons dit que nous 

n’avisa awuns diffiaulti a traiter de cette question tsohnique - que noua ju9eons 

d’ailleurs superflue - dans le contexte d’une v6ritable reprise du dialogue 

bihtiral. En outre, il aonvient de rappeler que le Royawne-Uni lui-d- n’a 

jamais dhlar6 une aessation formelle des hostilitb dans la guerre de 1956 @Mxe 

l’Egypte. 

En définitive, cette dbision, que le Conseil examine aujourd’hui, souligne de 
fagon frappante certaine8 que8tiona pour lesqueller l’Argentine n’a pas de r6ponSO 

- l t je doute que lea wabre~ du Conrcril soient mieux plac(s que nous pour les 

rhoudre - i ravoir 8 Coa*Ynt le damne-Uni pense-t-il que l’on puisse 

Vkitablonsnt pcogrewer vera un riglawnt de ce diffirond? Est-ce en aswçant dea 

dgwiations i oondition que l’Argentine remnce A son hkitage historique? puelle 

est la vfabiliti politique d’un telle propomition? Cherche-t-on i confondre les 

8otionr d’une diotature avec oellem d’une d/nocratie? 

Frrriehomnt, aabien de tapa le Royar#-Uni psnw-t-il pouvoir nr;intenir uns 

politîqw a0me uolla qu’il a&ne aotuollrnrnt? d’il a si muvent reaonnu 

l*Oxi~tœwo de c!e diffirend, pourquoi r’opposs-t-il h des rhgoofations? Pourquoi 

a-t-il pwr de n4gpooierl Brt-ao li une quertfon de principe? S’il an mat ainsi, 

poUWaoi n’a-t-il pam (prow( la das mainte dans le pau6, lorsqu’il a d&oi& 

dhtrer dem n(gouiatia aveu wn pays sur la lauverainet4 des Pler Malvirus? Il 

8rt bon da rappolor qu’en 1977 le Roy8wae-uni a siqn& un coiununiqui avec le 

douvernœnt argentin de fauta de l’&ogue, dans lequel il (tait dit que t 

“kr Gouvernemsntti de la Rdpublique argentine et du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande lu Nord oont convenus d’amorcer des n6gociatims 

i partir de juin ou juillet 1977, qui porteront sur les relations politiques 

futurea, y oompris la question de souverainet&, en ce qui concerne 108 
Ralvinas, les ries G6orgfe du Sud et les fies Sandwich.” 

Une guestion inexorable se pom donc I Cornent le Royaume-Uni a-t-il Pu signer 

un tel comnuniqu& avec une dictature alors qu’il se refuse b le faire avec le 

gouvernement dbnocratigue du Pr&sident Ra61 Alfonsin? 
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Lr PRESIDENT (intuprktion de l'anglair) : Je roaroie 18 Ministre dea 

rolationr l %tiriourmr l t du aultm dr l'Argentine dar parole8 aimablor qu'il a 
l drrdu imonpayo otAami-a8w. 

Sir-Crirpin TICKELL (Royaux-Uni) (intorpr&trtion de l'anglai8) a Le8 

rubroa du Conrril ont ontendu de la bouaha du Minirtrr der ralationr wtkieUre8 
l t du aultr de l@Argentina un iahantillon de ahons quo je suis am86 dira. Qu'on 
a0 rauuren jo ne 108 dirai pr8. 

Ce Que j* Pwx faim do plu8 airrblo aujourd’hui l 8t de rapfmlek un pau 

l'hi8toirO l t plaaer on perrpootivo le probl&n roulovci par 10 c?ouv~rnm*nt 
l rgant in. 

AU b/but de 1982, 8Oit l pti8 108 ivdnemnt8 & lgn &1oqu&8 par 10 Mini8tre 

argentin &r relation8 oxt/rioure8, 108 aouvorneunt8 bri tannigua l t argentin 

hairnt on POUrpMlUa 8ur lar Ilos Palkl8nb. L.8 s1.8 l lloa-mh8 hiont gardha 

- 8i l'on put dire - par min8 de SO 8oldat8 l(g/rrrnt arair. Lo 2 avril 1982n 
108 flor ont dc( 8oudainnrnt l nvahiu pu plum do 10 000 roldatr ugonthr. 
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Le Ooneeil de e&auriti a adopté la rbsalution 502 (l982), rb8olLtiOn a 

aarsabre obligatoire, dan8 laquelk il demandait le retrait imbdiat de toutes les 

ioraee argrntinee des Plee. LO muvernenmt argentin, en violation de se8 

obligations en vertu de la Charte, n’a pas tenu aompte de aette demande. En 

oone(quenae, mon gouvernement a exeroé son droit intrinebque & la légitime défense, 

oonaaar6 a 1’Artiole 51 de la Charte, et, à un codt terrible en vies huraainee 

- aussi bien du a&& britannique que du cet6 argentin - a expuleb le8 

envahieeeure. Noue sonnes d&cid&e a faire en eorte qu’une telle aetaetrophe ne se 

reproduise pas. En fait, houe uanquerione a notre dewir en vertu de 1’Artiole 73 
de la Cherte si noue ne preniane pas les meeuree qui e’inposent pour sauvegarder la 

l icurit4 de la popul8tfon des Klee. 

Cala peut se frire de deux façons. Noue pouvons installer une inportante 

gernieon permnente, ayant le trille et la capacftb voulues pour repoueeer toute 

nouvelle attaque. C~I noue powone frire corne noue l’evone d6j& frit, c’eet-i-dira 

wintenîr le plur petite garnison porrfble tart en cmetituant les moyene de la 

rrntora*r tepibrwnt , La arpraiti de renforcer une garnfecm n’oet pre guelque 

ahow do purrrnt thkique. tir 1982, noua 8von8 dit clairement que des 

mwuvroe de renfort l eraient n&uoeufr*e A l*omarion. Les pr4emtee ifmoouvree 

w Pont l voa le prrtiaipation d’un petit nonbre deavfona et de moine de 

1000 boue. Lo Coneeil l rt-il l eee8 naff pour aroire un seul instant qu’un tel 
oxeraica pourrait mimeet qui que 00 aait? Ce eereit en fait aborder le dcmeino de 

l’îdie fine et de la fantaisie. 

Beawoup d’autres E!tats, y cmnprfr nodxe de cew repr6eent48 i la tabla du 

Coneeil, se livrent rdgullkement i des mnmuvree analogues. Come tout soldat 

digne de ae rscm le confirmera, oeu manoeuvres sont v&ftablemnt n6aeeeairee et 

font inhitablment partio de tout plen de aampagne raisonnrble, Ler seule danger* 

amaevabl~e qui peuvont surgir dans le ca8 prbeent d&coulent des meeuree 

l urprenentee annou& ultbrieurement par le Gouvernement de 1 ‘Argentine. 
NOUS scmmw6 ancourag/6 par ler d6clarations du Gouverneront argent In selon 

lsuq~ellee il eat d6cid6 a r6gler les divergences existant entre l’Argentine et le 

Royame-Uni par d ea nmyens pacifique... Noue prenons acte de ces assurances et nous 

pronongone dans le mhme 6ens. Le Président Alfonsin a dit clairement a plueieurs 

repriseu 4u’il n’avait Pas l’intention de recourir à la force. Noue reepectoncr Ieb 
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d&olarations et l’esprit dans lequel elles ont &t& faites. Noua ne voulohs que le 
bien du Gouvernement dbmwratiqoe de l’Argentine, si dignemnt reprarent6 par le 

Ministre argentin des relations extérieure8 et du culte. Mais l’Argentine 

maintient 8a revendioation sur len Falkland en dipit des voeux des insUlaiteS, et, 
tant qu’elle la maintiendra, noua devrons veiller a demeurer aapables de faire faae 

a 1’ inprku. Mon gowernemnt est d6cid6 h respecter ses engagements via-&-vis de 

la population des Falkland et a d&fendre le droit de uette derniire de décider par 
qui elle souhaite Qtre gowerde. Rn fait, il en a l’obligation en vertu de la 
Charte et du Pac!te international relatif aux droit6 civils et politiques- 

Je souligne que le Gouvernement britannique s’enploie a é:ablir des relations 

plu8 normale8 avea 1 *Argentine. En fait, nous avons pria plusieurs meeures bans ce 

aeno qui, jusqu’ici, n’ont par entraM la rbiproque. En ce qui noua concerne 

- ae n’est hilar pas le cas de l’Argentine -) lss hostilit& ont cesad depuis 

lohgtemps entre now, et M)U# attendmr avec inpatience de voir finalement 

rertaurer ler relrticnr (traiter qui exirtaient autrefoir entre noa deux payr. 11 

est powible que cela ne puisse se frire d’ehl&e. Pour reprendre 1’ irge l rployie 

par l’Argentine, il feut &tre deux pur damer le tango. Mais nam avoM pu 

pmcider i dr 4changer avec le douvernenwnt argentin au aujet dea pbheriea grloe 

aux bonr offioer d’une tieme partie, Noua muhaitrma poursuivre aer (ohange* et 

emphronr rindre~nt que i 1s pmgrerrwront. 

Je voudrais (galement dissiper toute suggestion selon laquelle, pour oertainer 

rrirons myrt/r ieure8 - et elles sont nbema irement nyrt~rieurer - nous l erimm 

aPpOr(s i une diminution der tensions dans l’Atlantique rud. Le Ministre des 
relations l xthfeurea et du culte de l’Argentine semble avoir du mal A oomprendre 

pourquoi nou6 souhaitions organiser cea mameuvres. J’er&re que les raisons que 

j’ai fournies sont d&tormaim claires et simples pour lui. tis le ddpart nouS avare 
aPpuy6 la proposition, faite par le BriEil i l’Asseat,l&e g6n/rrle en 1986, de Cir&er 

une zone de paix dans l’Atlantique sud. NWII continuerons de l’appuyer. FIoS 
force8 dans le8 Falkland s’y trouvent pour difendre les Lies de toute attaque, 

Leur prbence est tout A fait conforme A l’objectif de la proposition br&silienne. 

Rh outre, now avons ratifii lee deux Protocoles additionnels au Trait6 de 
Tlatelolco, et nous avone toujours respecté notre obligation de ne pas déployer 

d’armes fwléaires dans des territoires A l’égard desquele nous avons des 
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reaponaabilit6a internationale5 et qui entrent dans le oadre de la zone 

d’appliaation du Trait&. Noua avons &galemant aaeud notre obligation de ne par 

diployer d’arnma nualbairea dans les zones ol le Trait4 est en vigueur. Noua 

souhaiterions voir ce trait6 appliqué dans toute la Agian, une fois que toua les 

Etats d’Am6tique latine en seront devenus parties. Il importe de noter que8 

juequ’h pr6aent, l’Argentine n’a pas ratifii ce traitb. Noua lui demandons encore 

une fois de le faire. 

Le Ministre dea relations ext6rieurea et du culte a dépara6 de beaucoup le 

aujet de oe debat. Il a fait allusion aux d6lib6rationa de l’Aaaembl6e g6n6rale 

l’arude detnibre où, je aroia, les positions des deux parties ont 6t6 alairewnt 

expoa6ea. CM ae eouviendra qu*b 116poqw un appel a 6t6 lanci en faveur de 

nbgooiationa sur toua les aapecta de l’avenir dea flea - appel, je le crains, qui 

diaaiaulait i peine une exigence do n4gociationa sur la aouverainet6. Le 
Gowrrnmmt argentin a d6clu6 mintea fois et San5 d&tour que de telles 

n/gociationa no pouveient aboutir qu’i une seule chose : l’annexion dea Slea par 

l’Argentine. C’est lb uns iaaue - et il n’y a aucun doute li-deaaua - totalemnt 

inacceptable pour la population des Slea. Ce que veulent les Argentins, ae ne aont 

L#a dem n6gc#iatima ria dea pourparlers destin65 i fixer un date en vue & l& 

restitution de aea flea. 

Quant i l’affaire qui noua ocuupe - les mmnwuvrea actuellea dans lea 
Iles ?alkland œ8 j’ai expoai natte position de fagon ruachute danr u lettre du 

25 f6vrirr l dreaa6e 11u Sear6taire g6n6ral de l.‘Organiaation des #atiara Uniea, i 

laquelle vaua avez fait alluaion, uoneieur le pr6aident, eu dibut de notre 

diacuaaion d’eufourd’hui. Notre affairr est ai ai-le, ai solide et ai directe que 

je mgrette d’avoir 6t6 oblig6 d’abuser une fois de plus du tempa du Conaeil pour 
la pr6aentu. 

Avant tart, ramnona les ahoaea h leur5 justes proport ions. Notre garnison 

dans les Sler a un ceractire l ntiiremnt difenaif; elle ne nmmce pQr@onne. AU 

cour8 des deux dernibrea ann6ea, notre cap5ait6 de renforceumt noua a permis de 

réduire de moiti6 les troup5a que noua meintenona dans les Oea. Il est aertain 

que cela contribue h la diminution des tensions et non b leur augmentethn, COMM 

on vient de le laisser entendre au COnSeil. 

Le PReSIDENT (interprbtation de l’anglais) I L’orateur suivant est le 
reprhentant de la Colombie. Je l’invite a prendre place b la table du Conseil et 

à faire sa déclaration. 
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M, PENALISA (Colombie) (interpr&ation de l*espagnol) : Notre mnd0, 

d&ourvu de bastions de foi et de prinaipes universellesmt respeatdsr a toUjoUrS 

davantage besoin de dirigeants aux prinoipes alairs, qui miritent sa txmfiarme~ et 

d’une organisation qui suscite la crddibilité perdue et permette de d&mntrer 

l’avantage qui dkoule de la crdation de liens d*amlti& et de confiance Ontrs les 

PeupleS. 

C4est prbaishent le fondement n$me de l@Organisation des Nations Unies dans 

laquelle cinq de ses membres les plus anoiens ont voulu arior pour lfihumanitd un 
rioanime qui permette et ficacermnt d’dpargner A 11humsnit6 des horreurs semblables 

A celles qu’elle venaient de connaStre en 1945. Le Royame-mi est l’un de aes 

oinq mesbres permanents du conseil de sécuritb, dont le Gowernesmt posaide les 

qualitds indispensables de leader si nbesssires A notre @que- 

Le Gouverneront de la Colombie est graveant pr6oooup6 par le fait que C’est 

prbisksnt le Royame-uni qui viole aujourd’hui les principes de la Chartr et les 
dispositions de l’Organisaticm, en faisant tout pour faire obstacle au dialapue 

bilatkal avec la Rdpublique argentine, dialogue qui reprdsente le seul moyen rkl 

de trower um solution pacifique et durable au conflit ddji tr/a anoies des 

$108 Nslvtnaa. 

Jo wwdrais ripdter oe que j’ai dit lors de la derniire session de 1’hSn~lh 

g(nit8le I le probllnr des Llea Mslvinas touahe profondhent toute l*tiriW* 

lac ine. Los pays de la r(gion font oause oomwm aveu la Ripublique argentine l t 

appuient sans auaune rdaerve son droit de souverainetd sur les fies. Il est 

indisoutable que la prolongation de ditfirend avec le Royame-Uni a des inoide!IOOS 

politiques Sur tout le 00ntinent. Ce qui est de toute bvidome un problinw de 

dkkWtiS8tion et qui aurait pu 8tre r6gl& dans le cadre ~&VU b cet effet dans la 

Chatte des Nstions unies est devenu un foyer de tension et de conflit dans 
~‘htl~t~U@ 8Jd et 8 dea r(percussims dans toute la r&im. 

Aujourd’hui, les manoeuvres militaires auxquelles se livre le &uVerneSent 

britannique dans la Agion des $108 Malvinas intensifient les tensions. Le 

Gouvernwnt du Royaume-Uni avait laissi entrevoir une lueur d’espoir dans le 
processue du rbglement du diff&rend non seulemnt en appyant la r(solutim de 

l*Assembl&e g6nirale qui faisait de l’Atlantique sud une zone de paix et de 

c&ratiOn, ~Mis encore en exprinrsnt la volont de chercher a btablir des 

relations plus normales avec 1 ‘Argentine. 
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Comment un dbploisment de force et de puissanae pourrait-il permsttre la 
ar6ation de relations normales? Le Conseil n’a Bt6 aonvoqué qu’apris que 

l’Argentine et l’lvairique latine eurent 6puisb tous les moyens dont elles 

dlsposaiant pur dissuader le douvernernsnt britannique de s‘engager dans une 

nouvelle manifestation de puissanae silitaise. 

La situation qui r&gne en Argentine est alaire t on y trouve un gouvernement 

dbrwratique qui s’efforae de rbaliser des réforma importantes pur le progrh ds 

Sa population et qui offre un dialogue pacifique bilatéral a l’ordre du jour ouvert 
l t sans oonditions pr&lablss. Loin de s’attirer la reaonnaissanse n4ritier qui 
justifierait en soi tout ahangemnt d’attitude pr&oongue ou tout ordre du jour 
autuuatiquernt fixi, il ne trouve aome riponsa qu’un diploiemsnt de force qui ne 

fait qu*intsnsifier les tensions et /carter toute possibilité de dialogue et, par 

sons&quent, de n(gouiatians pacifigW8. 

C’sst ss fait qui sous pr4ousups et non l’astplsur ni l’intsnsit/ des 

wmeuvres. tA ddploiensnt ds la foroe militaire est l’antithise nbe d’un olimst 

de ndgosiation et de prix. 

La ColmUe n’a jamais id en faveur du recours i la force pour rdgler les 

dif firends. h solution pacifique des dit fkends est un Msmnt fondamsntal de 
notre politique l xtkisure. Par oondquant, mon pays appuie uns solution gld3ale 

et n&goui& pur le diffhend sur 10s gles Malvinas. A 6et hard, ma dtl4gation 
voudrait souligner l’attltuds peritive et pratique du cxwvernsnrnt ugentîn, qui a 

alsiremsnt indiqud mn intention de prot&ger, su aours &s n(godations bilatLrale8 

avec k Royame-Uni, lu intir& de la population des Sles et a promis de 

respwter et de garantir, pst l@applioation de nesures de Sauvegarde, cb StStutS St 

de garantira dwant itre umaertis lors de aes n&gosiatims, la arintisn du style 

de vie, des traditions et de l’identit6 culturelle dss insulaires~ 

Le Gowernemnt de la Colombie ne mhagera pas ses efforts pour appuyer la 

recherohe ds oanditims favorables d la reprise des nkociations entre le 
Royaune-Uni et l’Argent inr, n6gociations susceptibles de d6boucher sur une solution 

pacifique et durable. mn peyrr est aonvaiwu qu‘avec l’appui fetm de la 
comunaut& internationale et la coophation inestimable du Secrbtaire g&n/ral, on 

trouvera une solution A toua les aspects du probl&me, contribuant ainsi de fap 

dbisfve eu renforcenmnt de la paix dans le Inonde. 

Le PRESIDENT (interpritation de l’anglais) t L’orateur suivant est le 

rePrCsentant de l’Uruguay. Je l’invite b prendre place a la table du Conseil et ir 
faire aa dbclacation. 
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d. FIXHER (Uruguay) (interpr&tation de l’espagnol) ; L’Uruguay ne 
part ioipe pas souvent aux d&bate du Coneeil de l 6ourit&, maie je n’en d&eire pas 

moine ~8 filioitar, Monsieur le Pr&eident, du oalme kt de la comp&ence avec 

leequrle voue assume la pr6eidenoe du Conseil. Noue voudri ans 6galenmt f6lici ter 

votre prbb6oeeeeur , l~A.mbaeeadeut Vernon waltere. 

Qu’il me soit permis d’indiquer que la dkieion du ROyaubs-Uni de proohder h 

des menoeuvree militcnirae dans la r6gion des Plee ~elvinae a euecitb une profonde 

prkmpation non hulernmt en Argentine nais aussi dans toute l*Adrique latine 

et, en pertioul’ior, dans les paye qui, ome IWruguay, appartiennent A la r/gion 
do l’Atlantique sud, Le mihtier! Ea la paix dane la dgion est, pur mon paye, une 

phoooupetion nietorique bien mtbrieure A la criation de tout instrument juridique 
international en la mtihre. 

Le 12 fivrier dunier, M. Bnrique Igleeiae, alors Minietre du relations 

l %t/tkurer de l’Uruguay, i l*occaelbn d’un bref peeeeg8 i Londre;, a fait 

condtre au Foreign Office la poeition officielle de non peye sur la queetion. Il 
a d&alari que I 

*Ces faits no oontribuent pmm h la dhtento dans Ia rdigian. Ile pourraient, 

bien au oontrairo, l mir une grave inoidenco sur l’objeotif rocherch6 d’une 

eOrIe de peie dene 1’Atlentique sud, que IWruguy appuie vfgouroueernt.’ 

Fin ae qui km concmne, ke peye a*rrbre# du G~O- dae Nuit l inel que 18e 
merbiee de lgOrgenieation dos Etah adriaaine, dont aon paye met metire, ont aijb 

fait *rC sans (qufvoquo de leur inquiitude feae aux manoouvree a?uxquellee ee livre 
le RWame-Jni et h lginteneifioation de le tension dans 1’Atlani. ique sud qu’elles 

l ntrahent, d’%Hzant plus que, loin & oontribuer A la ar/atfoo effective d%m* 

eOIw ck Pek et de :cq%ration dans l’Atlantique sud, on ekonnaft l’eeeence abme 

d’un tel oomupt, 
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L’organisation de mantmuvree militaires par des d6ploiement exaeptionnele qui 
dureront 24 jours dans la rbgian dee Tles Malvinae n’est pas quelque ohoee qui 

hhappe au aontr81e du Royaume-unil oe n’est pas une mesura que le Gouvernement a 

6t6 forob d’adopter pour faire faoe h un dbf i ext&iew. On ne peut pas non plus 

pt’aeer raisonnablement que oette attitude soit impoek par les fntbrb 

priœitairer de od paye. 
Noue avons ‘A in oonnaieemae de l’argumntation du Royaume-Uni, a savoir qu’il 

s’agit de manoeuvres de routine en matike de renforts, privuea depuis longtemper 
et que oee nsnoeuvree ont pour objet de rbduire la garnieon permamnte des 

Plee Malvirme, ome l’indique la d&laration offioialle du repr&eentent du 

Royame-Uni du 25 f&vrier 1988, qui a 6t6 publiaa en tant que dooumant officiel. du 

Co~eeil de l &c!urit&. 

Maio noum ne pouvone en aucune Mniire faire akmtraction ni de la forme ni du 

oontexte dans lequel uee manoeuvres militaires ont lieu, non plus que du namnt et 
du lieu ob elles se houlent. Par oonauent, il faut dvaluer 008 activitia 

militaires dans le cadre de la situation politique et juridique dans la r&qion 

d-le 18 fin de la regrettable guerre de 1982. 

En premier lieu, depuis lors. des engageante ont 6t6 pria dene le sillage de 

la Diatuatîm faisant de 1’Atlentique eud UIW) zone de paix et de ooapkation au 

titre da la rbolution 41/11 de l%aedlk ginicale de 1986, qui a )t& approuvie 

aveu l’appui e%prie du Royame Uni et par 1Jquelle ae pmye a aeeud des obligations 

rpioifiquae de “aoopker i l*dlW, rtion de toutes les eouroee de teneion dene la 

?me*, et *en Y riduieant et, a terme, en y eupprinrtt leur pr6eence militairem, 

pour reprendre le texte des peragraphee 4 et 3 respectivement de aette rimluticrn. 

Dwnciirnt uatte d&ieion d’organiser dea memeuvree militaires apparah dans 

un contexte de ditente croieeante qui pourrait 8tre ooneidkk come tr/e 

ewoœageante pour le peoifioation de la rigian, et oaraotArieie de plus en plus 

par l’abeenoe d’attitudes d%oetilit6 mutuelle. C’est ce que la oomunclut6 

internationale avait oonetati. Et pour bviter toute interprketion subjective des 

faite, le mieux eot encore de citer le rapport du secrhire gCn&ral de6 
Natione Unies lui-dm, dane son rapport de nwetire dernier, dane lequel il disait 
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que l pen&nt l*ann& 6coulbe, les deuh parties ont fait preuve d’une nodiration 

louable et d’une volant& nette d’attinuer les causes de tension;’ W42/‘732, 

par. 6 ) , m&ne s’il est dit par ailleurs dans le rapport qu’il n’a pas &t& possible 

d’ouvrir un dialogue entre l*Argentine et le Royauw-Uni pour rbgler les questions 

faisant l’objet d’un dlf fbend. 

Ainri, la volontb persistants et reconnue, nranifestbe tout au long de oette 

pkiode par le Gouvernement Argentin, de trouver une solution paoifique au conflit, 

ert indiscutable, t%t aoume l’ert sa dbcision permanente de suivre la voie des 

n(gociat iona d iplaarat iques. Le gouvernemant britannique, il faut le faire 

remrquer, a indiquY le 14 aodt dernier, aon Vif désir” de oontribuer b renforcer 

la paix et la sburit& dana Za rbion par la oraation de oette zone de paix et de 

-ration danm l’Atlantique sud. Il a enruite rappel6 son engagemnt 

d’enmurager le dialogua en vue de trouver ha moyens pratiques proprer i rddu ire 

100 murcee de tennrion, corne on peut le voir dana la r&onse fournie par ce peye 

au Secr&taite ginira amcernant la cr&ation de cette zone de paix. La rbonaa l at 

drtbe du 14 adk dernier. 

Jurqu’h il y a quelque8 jourr h peine, c’6tait dmc un climt d’kabliaeemnt 

b t confî8me qui pr&valait dana la r&gion. an oorprend don0 que l’ex&ution de 

Ywres militaires ne peut que l usait~r inaert itude et dbption quant & 

l’esprit dans lequel hiant r&alisir OOI efforts et menace gravmnt le alfm@t qUi 

wrbleit le aonfirur. 

tro~îirmnt, ae genre de amure@ et les aonditions danr lesquelles 0110s 

@ont prinr ont une incidence Mvitable sur 1~&dification ou la non-(difiaation de 

la oonfianoe entre lea Etat$, suc la riducticn ou l’aouroi8wœnt de l’esprit 

d’effrontemnt, l t la criation ou la dimsipation de malentendum &ventuelr. Ainai 

l’a recmnnu trba clairemnt la ccmunaut4 internatfonale, et elle l’a expcid par 

une r&solution rbente de l*Assentbl& g/nirale. 

On comprend que lorsque l’on essaie d’obtenir la diminution de la tenrian 

entre le8 Etat# et 1e renforcement de la oonfianue et dfemp&uhet 100 

interprkatione erronn6ea qui pourraient amener Ze conflit, dea activitjs teller 

que des mnoeuvres militaires devraient, de prif&rence, faire l’objet d’une 

rktlent&tiOn Concert(e entre le6 Etats, dan8 un deeeeln wjeur dvaccrcftre le 

aonffance et la uburit& Internationale. 11 convient de rappeler que c’est pour 
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s’orienter vers aet objwtif mjeur, bien que dan8 le aadre rhional prbaiu du 

oontinent europ6en, que le Royaune-Uni et 80s alli6s de l*oTAN ont n&goaié et 

conalu avea le8 Etats du Paote de Varsovie les aaaords sur la prograranation 

prhlable, la notifiaation raisonnable et la r&glsmentation des mancewrea 

militaires, en ler phentant de nranihe extr&mement claire quant aux Condition~~ 

Ot limites pour oe genre d’aotivitis militaires, dans le cadre de l*acaOrd de 

Btookholm de mepteabre 1986. 

Dans le aas partioulier des Malvinas le Royaume uni avait affirri dans une 

lettre adrode au Seorkaire g&n&ral le 2 2 septembre 1986, sa claire intention de 

rhablir la aonfianae entre les parties au aonflit, aonsidérant qu'il l gagissait la 

d’une condition prdalable eraentielle pour obtenir une rkhction der tenrions dan8 

1’Atlant ique sud. Il s'agit d#urn note dat&e du 22 septembre 1986. Gn ne trait pas 

trb bien, drnr le uas qui nous oocupe, cmnt oette d&ision rbente deorganiser 

dea #oeuvres militaires dans les Malvinas peut contribuer A ritablir la confiawe 

et réduire les tenaians dans la r&gion. 

Quatrihrnt, dans des riaolutionr de l’Amaerhl/e gir4ral.a qui ont iti 

adopt&s ehaqw l nn& par de trir confortables mjorit6s, la coranrnautd 

intwn&ionale a lanu4 dea l pprlr nobreuc et sans iquimque en faveur d'un 

riglœnt n(goai& pacifique da oe diffkend. Et uels oomprend un appel iaplioits 

l - prrties pouf qu'elles s'abstiennsnt & prendre toute maure qut pourrait 
rugmnter les tenrions dans la riqion et faire obstacle i une wlution. La 
diploieunt & trot,par d'un hhisphbe i l’autre vers les Malvinrr et des 

aanoeuvres militaires devant durer trois seamines ne vont aortes pas contribuer h 
orier la situation la plus propiae i la confiance et au dialogue entre les parties. 

L’Uruguay, dan8 ae volant4 pormnente de aontribuer i cder des csnditioM 

propioerr & un dialogue entre lea parties, exhorte le Gowernemnt britannique i 

renoncer i de telles mnowvres et l'exhorte /galement A agir cmforabont h 

l'a-rit et i la philorophie qui inapirent l’action du Royame-Uni et do ses rlli&# 

dam d’autres inmtawer r(gional,er dans lemquelles la question de Sa rbcurit.6 aSt 

Plus directenant rhe en jeu - et ce faisant, en sa qualiti de metire du Grog 

des Huit, l’Uruguay exhorte igalmnt le Gkuvernemnt ami du Royaume-Gni a 

reprendre les n6gociat ions bilat6rales avec la Rhpublfque argentine en vue de 

m’orienter vers un rhglenrnt pacifique des problbmse opposant les deux pays. 
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Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) t Je temroie le reprisentant 
de l’Uruguay pour les paroles aimables qu’il m’a adresshm 

M. NOGDBIPA-BATISTA (Br/sil) (intsrprhation de l’espagnol) z Avant de 

donner lecture du texte de mn intervention, qu’il ne soit permis de saluer 

M. Dante Caputo, Ministre des relations extiriaures et du aulte de l’Argentine, 

dont la prbenae nous honore et souligne tout l’intir$t et toute l’importanoe que 
son pays accorde au ddbat pouf lequel il a denmndb la oonvoaation du Conseil de 

86auritb. 

Le bouvernemnt du Brbsil est vivewnt .~(occupb par les derniers &&wmnts 

relatifs aux Ples Malvinas, lesquels ont l ntraSn& la umvoaation du Conseil de 

sicuri 64. 

La d(cision du Royaune-uni de Grande-Bretsgne et d’Irlande du Nord d’organiser 

des sanoeuvres militaires dans la rision des Mslvinas ns contribue pas au dglsaent 

pacifique et durable des problhnes opposant ce psy8 et la Rhpubliquo argentine. 

5s n’ai pss i rappeler iui la position qus 10 Brhil 8 toujours d4fondur a 

l’iqard du diffirent do fond entre les deus psy8 auxquols nous unisssnt des liens 

historiques et de profonde uitii. pour le Brdsil, les $108 Halvisas ont toujours 

fait mrtis du territoire do la Rdpublique soeur d’Argentine. 

Je ne n*esploiotai pas davantage i diarire las offorts eanstante faitr pw Mn 

gowernmnt pour arriver & use solution pseifique de ee diff&rend gh4rateut de 

tensions dans l’Atlantique sud. Je rappsllsrai sinplmnt qu’k ds nc&reusss 

reprisor now avons it6 parni les auteurs des projeta do r4aolutiosr de l’Asrtil6e 
g&n&rale - la plus Aente itant la rbolution 42/19 - qui difinissent le cadre 

d’un proaerrus de ndgociations susceptible de r(gler l’eneeable des probfinrs qui 

adparent aujourd’hui la R4publique argentine et le Roysuse-Uni. 

Selon nous, ae processus doit &tre suivi oonfora6arnt aus buts et aw 

prinuipcs de la Charte des Nations Unie8 , sans pr&uger les positions des parties, 

C’est dans oe cadre plus vaste qu’il nous appsrah indispensable d’/viter 

toutes ler initiatives susceptibles d*entraSnec un accroissemant des tensions ou de 

faire obstacle a la criation des conditions nbessaires au dialogue politique. 

Alors que nous aemblions progresser dans le prouessus de renforcement de la 
confiance rbiproque et que Les part fes se disaisnt prates i reprendre un dialogue 
positif, ïa décision britannique de proctier aux mnosuvres “Fir+Focu8R a suscitib 

un accroissement regrettable des tensions. 
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H. Nogueira-Batista (Brésil) 

La situation exige prudenue et modhation. Le Gouvernenmnt brésilien reste 

aonvainou que l’Atlantique sud ne peut qu’avoir uns vocation de paix et de 

coop&ration. 

C’est dans ae sens que 10 aonwnunaut6 internations’le a adopt& la holut ion 

41/11 de 1~Asuemblb ghirale proolamsnt l’Atlantique sud sone de paix et de 

aoopération que tous les Etats doivent scrupubusemnt respeater. 

M, EWmfXIOV (Union des Ripubliques socialistes soviiti¶ues) 

(intsrprhtion du russe) : La d616gation sovi&tique a aaoueilli favorablement la 

demande de l’Argentine de convoquer le Conseil de sburit6 pour examiner la 

situation qui atest or&ie dans l’Atlantique sud a la suite de la dbision du 

GouvernrmDsnt britanniqur d’organiser des manosuvres nilitaires dans 10s 

flO8 Falkland (Ma lvinas) , 

Nous wons icout4 avea soin la dhlaration de M. Dante Caputo, Ministre des 

relations l xtWeures do l’Argentine, qui a l xprid sa pr(aocup8tion drvent cette 

situation. A cet (qard, nous nous f4licitons de constater que l’Argentine a bien 

l’intention de r(gler 1s problhs des Sles par la voie des n6gociations. 

L’UniOn sovi/tique a, i plusieurs reprises, aus Natiars Unies, l Xpod sa 

position sur la question des Sles Falkland (Malvinas), position qui aohcide - et 

nous le oonstatars l veo utirfwtim - l vea l’opinion de la majoriti dutamante tler 

Mduer der rtrtions unies qui, depuis plusieurs l nn/rs, exhortant les Gwvernements 

de l*Argentinr et de la Qrandcllretagne i chercher les sabyens de rigler par la voie 

pacifique les probl*s opposant les deux pays, notaœnt ohaoun dss aspeots de 

l’avenir dss Slss. 

A sa quarante-deuxih session, c’est pc6cishwnt uette n6thode qu’a 

pr&oniS& une IWUVOllO fois l~Assembl6s g&nhale en adoptant sa rhlUtiOn 42/1g. 

Wsdant, les derniers &vhements sont a nouvesu une source d’inquihtude quand L 

la situation dans l’Atlantique sud. Nu!. doute que l’envoi, par la Orande-Bretagne0 

do trorpas et d’armes dans les îles Falkland (Halvinas) pour y hifier - ooœ l’a 

diclar& mndrer - la pos#ibilit6 d’y msner des opbrations militaires de grande 

envergure, ne peut servir la causa d’un r&glement politique. Janrsis un d&ploiemmt 

ds forces ne pourra Qtre considk6 connus un moyen acceptable de normsliser des 
re lat ion8 bi lstha les. La pceition de Il.a comnunaut6 internationale b ce sujet est 

sane &qb ivoque. 
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M. Eelonogov mR89~ 

Bien que l'on mur ait dit gu8 oe8 op(ration8 avaient un aar#rt)re de routiner 

il e8t ivident qur 188 mwumuvro8 militairrr organider en aipit de8 appel8 de 
lgArgentino, de8 Btatr d’Anirique latine et d8 norabroux Membres de l'Organi8atiOn 

na Vont w8 dur8 10 Lon8 d’un r+glamont de la 8itU8th dan8 l'Atl8ntiqu. 8Ud. 

Elle8 wnt i l~enoontre dar l 8piratim8 p8aifiquw et d88 of fort8 dar ~8y8 du 

OOntinOnt l t du MOUWmnt d88 non-alignd8 ainsi que de8 diai8iOn8 grttinOntO8 de8 

Nation8 Unier. Ca8 initiative8 8ont ar>ntmir88 i l*objwtif fixd, qui l 8t de arier 

U1y WM do paix et de aoophtion dan8 fa rigion, aome le prbnent la rojoriti de8 

n8dsre8 de8 Mtionr Unier, y aomprir la armde-Bret8gne- 
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M. Belonogov (URSS) 

La dbl6gation sovi6tique se joint a ceux qui pensent que la politique de la 

QrandcBretsgne qui vise a intensifier lw aotivitbs militaire5 de oe paye dans la 

rigion des flss n’est pas propioe & l’instauration de la stabilité et de la 

S&ourit6 dans l’Atlantique sud et risque de renforcer les tensions. 

Corne l’a soulignb un repr6sentant du Minist&re des affaires &trangices de 

l’Union swibtique dans la ddclaration qu’il a faite le 21 f6vrier 1988 t 

“L’union soviitique adopte par prinaipe une position qui va dans le sens 

d’un riglmmwnt rapide du problbme des fies Falkland (Malvinas) et estinm que 

la voie qui n&ne a cet objectif passe par des n6gooiations sirieuses entre 
l’Argentine et l’Angleterre, sur la base de la Charte des Nations Unies et des 

riSolutions pertinente8 de l’Assembl6e gMrale, et non par des action8 

uniht&raleS et des msnoeuvres militaires. S’engager dans cette voie 

8ervirait ks intdrks de toutos les parties et contribuerait a la 

normalisation do la situation dans la r(giar et au ronforconrnt de la paix et 

ds la S&urit& internationales.~ 

Tel est 10 point de vue de l’union swi6tique sur cette question dart le Conseil de 

sburitd est sujourd’hui saisi. 

Le PRWIDSWf (interpritation de l’anglais) 1 L’orateur suivant est le 

tsprhsntsnt du P&rou. Je l’invite & prendre place i ls table du Conseil et a 

faire sa d&ulu8tion. 

M’ ALIAMORA (Mou) (interprétation de l’espagnol) t Monsieur le 

?&Ment, p8raettewaof, tout d’abord, de vous adreuer nos ftaternelles 

f&lfoitstions pour la maniire refmrquable dont vous vous saquittes de vos fonctfons 

de prbidsnt du Conseil de siauriti pendmnt oe mis de mars. Nous savons Que vos 
q~~slitds professionnelles et personnelles hors pair, qui sont le fidble reflet de 

la pcestanas et du prestige internationaux de votre grand pays* apporteront 

toujouro use contribution pr&cieuse au succis des tkhes &licatea qui incombent au 

Conseil. 

Notre reoonnaissancc s’adresse balement b l’Ambassadeut Vernon Walters, 

Reprdsentant permanent de6 Etats-Unis, qui s’est acqultt6, avec dietinction et 

scrupule, de ses fonctions de prbident du Conseil pendant le mis de fbrier. 

Nous voudrionS ccmmencer par saluer cordialement M. Write Caputo, Ministre des 

r8htiOns extérieures et du culte de l’Argentine, dont la prdsence parmi noUs 

Souligne l’importance de ce dabat. 
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M. Alrcamora (Sirota) 

Coam la aumunaut/ intrrnatianala l’a rouonnu, le diffbmd ayant trait 

aun Mlvinaa a it6 historiquawnt - l t reste aujourd’hui - un problbar qui rolbve 

& la ravendiuation de la aouvaraineti nationale sur 10s ~lea dans le aadre dwm 
situation coloniale. c'oat pourquoi la position du Gowernearnt du P&rou, qui 

estima que la Mpublique arqantino a des droits rouverafns sur 108 îles MalvviM8, 

Se formlr sur la primipa salon lequel il faut l noouragor 1’6liminat ion dam 

situationa aolonialea l xiatantea, et qui plua est q,Snd, 0011~ aela se paaae dSnS 

d’autres rigiona, on *joute au aolonialiame des notivationa l tratigiao-nilitrirea 

viunt 4 l mp&har ou i retarder le proooaaua de dkoloniaation. 
Dans oe aontmte, lr doiaion du Oouvornuunt du Royame-Uni d’effeotuor dos 

~noeuvroa rilitairea danr 108 tler noua prioooupr Mgitimment, oar non aeulrent 

elle lut un nowel obatSole Su proo~aaua do d/tento qu’on prbnd pcomxwoir dam 

la r(pion, mais 0110 reprbente un mto unilatkal qui devrait hre axoluxiva@nt 
rimrvd i ooux qui l xofcwit v/rîUblernt leur aouverainti l ur 108 rlea. 

Il noua para& tMrair0 dsoffaatuor dam manœuvrea rilitairoa dana una rigîon 

qui, dx l*Svia dx la aoœunauti internathale, fait l’objet d’un diffhnd entre 

le Royauo-mi et l’Argentine. t@maembl(r gWrak l d’ailleurS, A da nonbrwaea 

rwr ire*, pr 16 lu deux gouverneœnta s 

gdgentrar dœ ndgoaietiana afin b trouver las 16yen1 de r(gler de fqon 

pwitique et d&inittva ler probliwa ncm rdglda entre &a kux WYar 

Y via tour lrr l apoutm de la question eonoernent l’evonir du tloa . .* 
Halvinra, on oonforniti l vm Ia Chrrtr doa Nations uniea.a (riaolution 42/19r 

pr. 1) 
En fait, aette d&iSim du Gouvrrnarnt britannique vimt s’ajouter i uello 

qu’il 8 pria@ le 29 outobre 1986, lorSqu’il S d&lar& Sienne la aone do 200 nillea 

l ‘ht’ht~t au-dol& du Sloa ~lvinra, li l~intkiaur do laquelle il a inatitu6 Un 

aone dite intiriuiro de cronr~roation l dminiatrativo et de p&uho, faiunt coinaider 

0Otte Son0 8VeC crlle dito de protection militaire de 150 mille6 qu’il avait 

diolark aprh Ir uonflit do 1982, maure gui est aontrrire aux droit@ 

hoontomtab2e8 de juridiatim argent ina. 

Par oontrrrate, le Gowernemnt argentin a’eat toujours nontr4 enti&remnt et 

franchement diapor6 a n6gocier dans un vaste cadre toud les aepacta qui aont b 

l’origine du diffkend. C’est cet esprit de conciliation et de d&air d’aseurer la 
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M. Alzamra (P&rou) 

peix l t d’en&htr toue inaidtnte qui expliquent la prudente dboieion dt 

l*Argtntint de ne pee inolurt, dans la eurvtillanat de et8 côtes dans 

l*Atlantiqut wd, lt sont dite d~txxalueion militaire de 150 millee impoe& Par le 
Gouvtrntmnt britenniqut. 

11 noue est dom diffioilt de aomprtndrt la d6cieion britannique d’tfftatutr 

dte manotuvrte militeires dam las Melvinae dans la mteurt oh cet aett unilatiral 
est aontrairr A la lettre et 1 l’esprit de la rbeolution do ltAewmblht g6nkalt 

qui dUere l oltnntlltmtnt l*Atlantiqut sud '201~ dt paix et de aoop6ration* 
e rholution qui a &t& l p~ouvh h une (arreentt mejorit6, y aomprie per le 

Royrumt-uni - et qui invite Ire Etats Mtnbrte i prcdnouvoir la paix et la 

uoqdrttion dans lt rigiar. 

Avant tout, noue soamom prhuuup(r Pr le fait que atttt dicieion du 

Oouvtrnrrnt britenniqut - loin de aonetitutr un tait ieol& - l *inearit dans la 

cadre d’un teueladt rilitairt qui, outre qu’elle t’oppott aux objtutife de prix, 

dt ditlogut et dt nigoaietion, etrblt des plus propicte A l*introduction de 
nouvtux &lbntr de toneion et de cumflit dans 1’Atlant iqut l ud et, en 

pertioulitr, dtne ltr Sltt Uelvinee. 

C'est pourquoi 1~Organiertion des Etats akicaine vitnt d'tdtpttr, le 
ltr maa, la rirolution 494, dtnt ltqutllt tllt txprimt l e profonde prhoupatioe 

dwent l~augeentetion dt la ttneiar dtne l*Atlmtiqut sud et exhorte te 

aouvtrnemet du Ibyrrmt-Uni i rtooneid6rtr et d(aieîon d~tfftotutt &a amotuvrte 

l îliteirte et & oontributr ainsi A arhr un alimet de tonfitwt pour lte 

n&pietione & vtnfr. 

A atttt ouœeion, le Gouvtrntmtnt du P(rou tient i rhffirmtr tu Coneeil ma 

l olidarit~ inbifaot iblt et ron ftru l ppui & la R4publiqut l rgtntint qui a dte 

droite inalihablte l ur les ilte Mtlvinee et eon l outitn A tout proateeue de 

dialogue et de nigocietion, k l’abri dtr tensions et des prtreionr militairteo 

L’envoi de troupte &treng/rte dene notre r&gion dans la aaart d’un prbttndu 

diploitmnt de mtnotuvrte militairte, quo1 qu’en soit l’origine et quel qu’en eoit 

lt lieu, est cxmrid6ri par toue les Latino-Aehicains, dans toue le6 cas, comt un 

rate inconttrtablt d~fntervtntionnieme que I~)I peupler rejettent vigourtueMnt 
coeew attentant a notre unit&, à notre sh~rfti et à not,r’i souverainet&. 

Dans cet esprit, le Pbrou regrette le dlploiement, par le Ckmvernement du 
Royaume-Uni, dt inmnoeuvres militaires dans les Malvinas et lance un appel pour 

qu’il soit mie fin b ces manoeuvres et à toute meeure qui accroît la tension dans 
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M, Alumra (P&ou) 

la dgion l t fait ainri obmtrole i la raoheroha dQna molution paaifiwe l t 

n49oaUr dr la quutiarr du Malvinu, coma l’ewigrnt, ami0 aprbr l nn/o, la 
amunaut4 international0 l t 10 ~uvonnt dam pap non l lignb par lour8 
r48olutianr r(p(t4rr. 

Lo PRlWI~wT (intupritation do l’anglair) I Jo rorroio 10 rwxbentant 
du P&ou dar l iubler prrokr qu’il a pranono(ra i l’(grrd de mm p8yo l t i Ilon 

hard. 
L’orataar ruîvant ut n. Ouar Orarr-Oliva, Pdoidant gmr intirim du Comîti 

rpioial ahargd d~itudiet la situation an oe qui uonarrno l’appliaation de la 
dalurtion mur l%otroi de l”i&pondanov aux pays l t aux po~@u coloniaux, i qui 
la Oonreil a l drorr4 uno invitatiar en vertu do l’attiulo 39 da ron riglrant 
intiriur proviaoirr. Jo l’invita A prondro plmo i la tabla du Conwil l t i faho 

ma dialaration. 
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M. ORRMAB-OLIVA (Cuba) (Prirident pu intirim du Comitb sp&aial aharqi 

d'&tudier la aituation en ae qui comerne l~sppliaation de la D&alaration sur 

l'oottoida l'ind&pendanae aux paya et aux muples ooloniaw) (Comitb aMia des 

Vingt-Quatre) (interptbtation de l'espagnol) : Monsieur le pr&eident, au n~rn du 

Comit6 spbcial aharg& d’itudier la situation en as qui oonoerne l'application de la 

Dialaration sur l'octroi de l*ind&pendanar aux pays et aux Peuple8 coloniaw js 
voudrai8 remroier le Conseil de s&auriC6 de ltoacs8ion qui m’est offerte, en tant 

que pr&sident par int&rim du CcmAt& sp&cial, de m’adrerser au Conseil de 86curité 

aU Sujet de la question des $108 Ualvinas (Falkland) qu’il l xa&le aujold*hui, 

Etant donn& quo le Conseil de siauriti examine les &v&nemsnts survenux 

r&aemsnt aux $108 Halvinas (Falkland), il setile utile d’exaniner briivensnt 

l'&volution do8 l nt&&dents l&gislatifs dans ae territoire. 
LOS $108 l4alvinas mont un territoire non autonom aux Ut-8 du Chapitre XI de 

la Charte des Ration8 Unies. ca torritoira figure mur la lirte originale dea 

territoire8 non l utonomr dresa&e on 1946. Il figure (galarnt sur la liste 

priliminsire de 1993 ks torrftoirrm l uxquelr m’applique la Déclaration mur 

l’octroi de l’indipsndrnce aux mys et aux psuples coloniaux. 

L'Ms~l&e g&n&rala a reuonnu en 1065 l~existenoe d’un diff&rend entre lsa 

Gowern~nts de l'Argentine et du Royarm-Uni en oe qui boncorne la souverainoti 

8ur oea $108 et 8 invit/ les deux gouvernrwntr i entrer der n(goaistîonD en vue 

de trower un eolutîan paaifique su problb. t’~sn&lh lea a (9alomnt 

l xhorth A bnir oœte au cours d8 oe8 nhgoufatîon8 des dirpositionr do la Charte 
l t des objaetifs de ls Dbluation mi l’octroi de l'ind&psndatwe aux pays et aux 

psuples aolonisux, ainsi que des intk&s & la pepulrtion des Pies- 

Au aours du diffkentes 8e88ion8 qu’ils ont tœtuos depuis lors, l~~sssrbl&s 

gbrirrlo et le Caclit& sp&dal ont h d8 mmbreusos repris88 inviti inrtuunt 108 
daux gouvernœœnts h mener oea n&goeiationa. Ils baient convainous que la rnfire 

de mettrs fin 1 ootte situation coloniale particuliire itait de recourir a une 
solution pacifique et n&goci&e de tcus les probUmes en suspens. A de noclbreumes 

rrprfsea, l'Asse*l&e a rbaffirmi qu'il &tait n&ce88airo qua les daux parties 

tiennent ddrœnt compte des int&r&ts de la population des flan, confoPn&ment aux 

r&8olutionm adopt&es Sur la question par l’Arrembl&e g&n&rale. 
L'A~sambl&e a pri6 le Secritaite g&n&ral de cr&er um mission de bons offioas 

en vue d’aider les deux gouvernements b reprendre les ndgociationr. Dans 1e 
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M. Orama*Oliva 

rapport qu'il a pri8ent4 à la quarantedeuxi&s orraion de l~A.msenbl&e g&n&rale, 10 

Secr&.aire ghlral dhlarait que, des entretiena avea les repr68entants des deux 

gouvernew3nts il ressortait que la situation n'avait pas suffirament holu& pour 

lui permettre de s'aaquitter du arandat que lui avait aonfié l'AsseaS>l&e. LO 

searkaire g/n6ral regrettait que mh si les dsw parties avaient au aours de 

l'ann&e pr&hlente fait preuve d'uns remarquable modaration et d*urn volonti 

manifeste de hduire les motifs de tension il n'avait par aependant 6ti po88ible 

d’amter les doux gouvernesmntr a l ntaasr un dialogue qui soit oonpatible l vea la 
tholution pertinente de l*hssesblQ ginirale. 

Les deux gouvernsmnts ont l xprid h plusieurs repriser l'intir&t qu'ils 

portaient i la normalisation de leurs relations. 

Vu la rituation, il est psrfaiternt ivident que toute mssure qui viserait i 

acarottre la pr&senmo militaira dan6 la r&gion ne pourrait qu'y aggraver les 

tOn8iattm et qu’elle n’aiderait en rien i Ot(er le cliart approprii au riglasnt 
pmif ique du dif fkend. 

Nous l rpirons que le Gouvernsœnt britannique va revoir sa hisiOn et 

s’abstenir de proaklor aux mmnoeuvrem rilitrirer envisag(r8. 

Plur que jmir il est nkessaire Que ler deux gouvernmntr l ss8ient de 

parvenir i un maaord sur la bsse duqwl, gr&e aux lmu offias du 

Swrdtrire phhal, ils pourraient l ntuwr les n~odatians remiwa dwir ri 

longtsmps pour trouver la msyon de r&ler pauifiqumnt et d6f inltivœnt touts* 

les qWStiOn8 on suspens entre lu deux payr eonformhnt i la Charte dea 

Nation8 Unies et A la D&laration sur l'octroi de l~indiyundsnae aux psy8 et aus 

psWle8 soloniaus. 

Le PRESIDEWF (interprihtion de l’anglais) : L’oratwr suivant est le 
reprisentant du Venesuela. Je l'invite h pendre plaas k la table du Conseil et 1 

faire ma d&claration, 

Ma AGUI:u5R Weneauela) (intorprhation de l'espsgnol) f Monsieur le 

Prhfdent, qu'il me soit tout d'abord permis de vous dire le plaisir que j’ai h 

vous Voir pririder 10s dilibbrationr du Conseil. te8 relation8 extrhmarnt 

cordialer qu'entretiennent le psuple st le Gouvsrnemsnt Us votre pSY8 et le 
Gowernemnt et le peuple dn&u&liens mont pleineamnt Pond&s mat 1'atUchemnt 

des deux nations A la cause de la paix et de la coopiration internationales et la 
foi qu’ ils ont dans les buta et pr incip%s de 1’OrqsnisstiOn. La prudsfms et les 

talents de diplomate que ~3.15 avez mnifsst/e dans l’sssrcics de yos hautes 

fonctfonm augurent bien des rimultatm dea travaux du Conseil de sQcurit&. 
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Qu’il me eoit 6galemnt permis de saisir l’oocaeion d’adresser notre 

reconnaissanaa h l*Aaabassadeur Vernon Wa&ters, Repr6sentant permanent des 

Etats-Unis d’Am6rique, pour la saniére avisée, ccmphtente et talentueuse avec 

laquelle il a dirigi les sessions du mis dernier. 

Avant d’aborder la question inscrite a l’ordre du jour, je voudrais, au nom de 

ma d&l6gation et en mon nom propre , exprimar mes cordiales salutations h S. E. le 

Pdnistre des relations extérieures et du culte de la R6publique argentine, H. Dante 

Capu to. 

Le 27 octito 1986, l’Assenbl6e g6nérale a adopt6 h une grande majorit6 la 

risolution 4l/ll. Dans le premier paragraphe du dispositif de cette r6solutionr 

elle d&clare solennelle~nt l’oc6an Atlantique, dans la r6gion située entre 

l’Afrique et l’Ax6rique du Sud, .sone de paix et de coop6ration de 

1’Atlant ique sudm . bans le troisi?rm paragraphe du dispositif, l’Assed,16e I 

Wexande i tous les Etats de toutes les autrea rigions, en particulier aux 

Etat8 rilitairernt irportantm, de respecter sorupuleusement la r6gian de 

l*Athntique wd corne zone de prix et de a>opikation, en particulier en Y 

r6duisant et, i term, en y suppriant leur pr6sence militaire et en 

m’abstenant d’y Introduire des armes nucliaires ou autres armes de destruction 

-rive et d’y 6tendre des rivaUt6s et dea aonflits qui lui sont 6trangers>m 

Dans le psrsgraplw 4, l’AmerbUe t 

‘Dbmnde i tous tes Etats de le rbgiar et de toutea les autres rbgianr . . . 

de respecter l’unit6 nationale, la uwverainetl, l’ind6pendance politique et 

l’intigriti territoriale de tout Etat qui y est situa, de s’abstenir de la 

menace ou de l’arrploi & la force . . . cent. ‘.re a la Charte des Nations Unies, 

ainsi que le principe de l’inedxissibilit6 de l’acquisition de territoire par 

la force.. 

L’Atlantique sud baigne les côtes de dizaines de pays d’Am6rique latine et 

d’Afrique, nations du tiers monde qui ont besoin d’une s&urité et de relations 

harmonieuses r6ciproquee pour atteindre leurs buts fondamentaux de développerwnt 

politique, social et 6conanique. 
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Dans ce contexte, la priservation de aette zone pour la paix et la coopAration 

est un but conform aux plus nobles objectifs de la Charte et entre dans un cadre 

de coexistence internationale totalement diffirent d’un monde caract&rfs& par les 

conflits et la violenae. 

La r/SOlUtiOn 41/11 de 11Assemb16e gAn&ra le a obtenu un grard nmbre de voix, 

notament celle du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Les nmoeuvres militaires qui se d&roulent autour des fles Malvinas 

reprisentent un AlAmnt perturbateur oontraire A l’esprit et A la lettre de la 

résolution précitbe du fait qu’elles crbent dans la rdgion une certaine tension, 

inutile et ind6sirable. La décision du Muvernemnt britannique est d’autant Plus 

dbcouragemte qu’elle intervient au musent où des dAmarches sont entreprises pour 

arder un climst favorable A la reprise du dialogue avec la RARublique argentine, 

dialogue susceptible d’aboutir A un rAglement pacifique, juste et d&finitif du 

diffkend de rouverrinet4 concernant ces fies. 

L’instauration d’un climat de confiance mutuelle est un préalable 

indispensable i tout processus de nbociation dans lequel on s’efforae d’engager 

les pert in. A cet 6gard, le Gowerneaent argentin a daffird en de trhs 

nart>reuses occasions qu’il (tait prh au dialogue et a donna des preuves 

fr rifutables de rrturiti polit îque et de souplesse en abordant le probtirm de ses 

relations avec le myaume-Uni. A la lumiire des faits, le Oouvernemnt britmnfqu@ 

qe sesMe pas aussi bien dispos4 itant donni qu’il fait fi des no#&reuses demndes 

provenant de pays de la r&gion, notament du veneeuela, concernant l’art& des 

Mmeuvres militaires drns les Malvînas, et que ces mamewres portent atteinte au 

alimat de uonfianae &fproque tout en accentuant le catactére conflictuel de la 

question. 

Dans une dblaration publi&e le 25 fbvrier dernier, les ministres des 

relations extArieure8 des pays membres du dispositif permanent de consultation et 

de concertation politique - Groupe des nuit - ont dit ce qui suit I 

” (Les Ministres) 

- Exprimmt leur vive inquikude devant la dAcision du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord d’effectuer des manoeuvres militaireS 

eux fies Malvfnas. Ils denoncent cette dicision lourde de conséquences, 

qui provoquera un regain de tension dans l’Atlantique sud et qui fait fi de 

SI vocation de zone de paix et de coopération, d&lar&e à l’Aese&l&e 

gkkale des Nations Unies par une majorité écrasante de la conununauté 

internationale. 
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- Uemandent instamment au Gouvernement britannique de renoncer aux 

manoeuvres militaires envisagées et de relancer les n&gociations 

bilat&;ales avec la R&publique argentine en vue de parvenir a un rbghment 

pacifique et d&f initif du diffbrend touchant la souverainet& sur les 

fles Malvinas ainsi que des autres problbmes en suspens entre les deux 

pays.” W/19 559, annexe) 

Je pense qu’il est opportun d’attirer l’attention sur un &l&msnt qui 

caractbrise de fagan particulière la situation dont le Conseil de s&curit& discute 

pr&sentmnt . Je veux parler du fait que l’une des parties au diff&rend est un 

retire permanent de cette noble instance. Cette condition lui octroie des 
priviIbges et de6 avantages particuliers. Ue l’avis de mon gowernemcnt, il n’y a 

lb rien de gratuit, et ces privilbgea ne psuvent 8tre interprétas qu’en fonction de 

devoirs corr/htffs, inh&rents h la nature mSme des objectifs de cet organe, a 

ravoir le naintien de la paix et de la a&urit& internationalea~ 

La d6claration faisant de l’Atlantique une zone de paix et de miration a 

&t& r&aff irm& pet l’hsseAbl&e g&nkale dans sa Asolution 42/16 du 

10 novembre 1987, i nouveau avec le vote positif du Roya--Uni. Xl convient de 

rappeler qu’eu paragraphe S du dispositif de cette risolution, lgMsembl&e g&n&rale 

“Uernde i tous les Etats de s’abstmîr de tarte action fncmpatible l wec 

la Charte des Nations unies et les r&soluticms pertinenten de lSOrganisatfon 

Ot qui risquerait de cder ou d’aggraver des situations de tension et de 

oonflit potentiel dans la r&gion.’ 

Dan8 une d&claration publi&e le 19 fivrier dernier, le Gouvernesent du 

Venezuela rbf f irw sa solidaritb avec la République argentine s*agissant de SeS 

droits de sowerained sur les Ples Ualvinas et d&clare partager la pr&cccupation 

du peuple et du Gouvernement argentins face aux cons&quences pouvant r&aulter des 

MrkWuvres militaires qui se dbroulent dans la r&gion. 

Le Gouvernement du Venezuela a Cgalenœnt 1ancC un appel au Gouvernement du 

Roya--Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour qu’il reconsidlre sa 

dbciaion et adopte une attitude conciliante, mnform&rent h la lettre et h l’esprit 

de la Charte des Nations Unies et aux rbsolutions pertinentes de l*organisation. 

Cette position deneure inchangee et je tenais simplement A la rappeler. 
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LO PRESIDeNT (interprkation de l’anglaim) t Je rerrarcie le repr&smntant 

du Venezuela dem aimables paroles qu’il a prononcks à l’endroit de mon paye et de 
arOi-ni6mS. 

L’orateur suivant emt le repr6mentant du Mexique. Je l’invite a prendre place 

h la table du Conseil et h faire ma dklaration. 

M. FOYA PALENCIA (Mexique) (interprbtation de l’empegnol) : Monsieur le 
Pt&aident, la d(l&gation du Mexique me r6jouit de voir le Repr&sentant permanent de 

la Yougoslavie prbmider les travaux du Conseil pur le rnoim de msrm. Nous mumnem 

aertains que votre permonnalitd et vos talents de diplomate aideront &norn&mmnt 1m 

Conmeil dans l*acannplimsement de ma tache. 

NOlJII tenons 6galemsnt a exprinaar notre reconnaismaanee b votre pr&d6cemmeur, le 

repr6mentant dem Etats-Unis d*Ardrique, pour les efforts qu’il a d4ployb8 au cours 

du ar>im de février dernier. 

NOUS VOUdriOnm (galement rendre tout mpdcialermnt homge au Ministre dem 

relations l xthrieurer et du culte de la R4publique argentine, qui no118 honore de sa 

priaonce. 

Le Wxique a dmndé a prendre la parole dans ce d&bat perce qu’il estima que 

les manoeuvres militairea entrepriaem par le my- ae-(hi de Granda-Bretagne et 

doIrlande du Nord - dont no~m discutons actuelleunt - l ant contrairem b l’emprit 

der rfrolutionm de l~Mmeabl& gh&ale et du Conseil de l hriti relativmm i la 

quution des Malvinas, du fait qu*ellmm mettent mn danger lm pmix et la l buriti 

internationsles et exacerbent inutilement la situation tendum mximtmnt en 

Atlmnt ique sud. 

Alors que nous avions esfit& que ce aonflit ddlicat et douloureux laismerait 

entrevoir la possibilit6 de pouvoir me rbgler par la voie du dialogue et de la 

nkociation pacifique, aonfornhnt ZI l’un des principes les plus chers de la 

Charte dem Nations Unies, nous constatons que l’un dem Btatm intireaais, au lieu de 

favoriser le dialogue, choisit pr6cimh~nt la zone du diff&rend pour effectuer des 

wnosuvres militaires et navalea de grande envergure, provoquant ainst une 

inquiitude profonde et univermelle. 

Noua avons maintes fois soulign& la n(cessit& de rbgler le conflit de 

l’Atlantique sud par des moyens pacifiques et la n&gociation. A cette fin, les 
nations latino-américaines ont, dès le d6but de la crise, coordonni leurs efforts, 
apport6 un appui ferme et solidaire h l*Arg*ntine et enoouragb le Poyaume-Uni b 
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riglu de tagon juste et durable, par la voie de la n&goaiation, le diffbmd qui 

l'oppoœ A l"Argentinrr y oarprir, taa le8 aspeata tamhant l’avenir dœ 

BO8 l4mlViM8. En CXKI8/qUOllOO~ le Mexique 8’08t parti aOauteUr dO8 projet@ de 
r48olution8 que l'Arreabl40 ginirale a adopdr 8ur la guertion d8pui8 1983, 

rirolutioru qui, il aonvient de le rouligner, adnaident entiirement avec le8 

mine@8 l t 108 but8 de la Charte de8 N8tiOn8 Unie8. 

fbana ae oontexte, MM8 IKIII8 16liaitoM de l’attitude de la R6publigue 

argentine, qui 8'08t dbul8r~e pdte i entawr le dialogue et la n&gouiation 

oonform&nt aux 8ppel8 r&it&r(r de l'A88embl6e gbnkale, et c'e8t avea une 
profonde mn8tun8tion que nou8 conrt8tonr que le Gouverneœnt du Royaune-Uni 80 

rotrue i 8dopter une rttitude oorre8pondante. 
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Le muvernermnt britannique se dkobe aux n&gociations de fond sur la question 

des fies Malvinas et plaoe au soeur de la discussiar le droit a l’autodkeraination 

de la population des fles. cosne nous l’avons soulign6 en d’autre8 ocaasiona~ dans 

la r6solution 1514 (Xv), il est tram clairement indiqub que les peuples ont droit a 

la dbolonisation au moyen de l’exercice de l’autodkermination lorsqu’ils Sont 

5Oumis b uns dmination btrangbre, ae qui n’est pas le cas de la population de ces 

Ber. W outre, dans le aas des enclaves territoriales, il est stipuli dans la 

r65OlUtLon 1514 (XV) que la dbolonisation consiste prkis/nsnt a les restituer a 

l%tat qui avait des droits mwerains sur celles-ci. 

La nation argentine agit en toute conforniti avec la sauvera inet& dart elle 

jouit depuis 1825, lorsqu’elle a accddd a l’ind6pendsnce avec un territoire 

national qui recouvrait l’archipel. En 1833, le Roya--Uni oocupa par la fOrCe ce 

territoire alors qu’il avait, des anndes auparavant, reconnu l’ind&endawe de 

l’Argentine. TXWIC, avancer l’argunsnt de l’autoditernination des occupants 

britanniques n’est qu’une tentative faite pur occulter la question centrale de la 

souverrainetb et a perp4tuor une enclave coloniale anschronique mur le continent 

askicain. 

D'autre part, la Ripublique argentine n’a aemd de riaf firner sa volond de 

respecter les int&r&ts Mgitimss de la population des $188, ce qui ne fait 

qu’affaiblir davantage l wore l’arguant britannique. 

US diffirends ontre les partie*, contrairmnt aux espoirs de la ujorit6 des 

meat>res de la cmunsut6 internationalo, se sont aggravis a la suite des 6v&nernts 

qui uotivent oette Aunion. le d&ision du Oouverneasnt du Royame-Uni de mener 

dos msnoeuvres ailitaires de grande envergure dans les flrs Malvinas, outre qu’elle 

fait obstacle i la recherche d’une solution pacifique i u& diffirend historique, 

contribue i cr/er un clkst de tension dans l’Atlantique sud, ce qui avive la 

pkccupation du Gouvernemnt du Mexiqw en raison des ripercussions qu’elle Peut 

avoir sur la paix et la shrftb internationales. Le fait que le Royaw-Uni est 

renbre permanent du Conseil de S&urit6 accrott enoore sa grave responrabilit& en 

la rarrtiére. 

Nous estinw>ns que les manoeuvres militaires britannique8 portent atteinte aux 

r&5olution5 adoptbes par 1’A5semblbc gknkale, tant pour ce qui est de la question 

des îles Malvinas que pour ce qui est de la cr&atton d’uns zone de paix et de 

coopkation dans l’Atlantique sud, rC5olutions que nous avons appuyées sans t65erve 
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en vue du renforaersnt de la paix, de la S&urit& et de la coopkation 

internationales, il66nanta indiapanaablea au d6veloppment dem nations de la rdgian. 

Noua devwa rappeler que l~Aaae&l4e g6n6raler en dklarant 1’Atlantf que sud 
zona de paix et de coopkation, a invid tout ap&cialemnt les Etats militaireapant 

importants A respacter scrupuleusement cette Agion cm zone de paix et de 
aodration, notwnt en r&duiaant ou en 6liminant bventuelleaisnt leur pt&aence 

rilitaire dans l’Atlantique sud. C’est pourquoi noua ne pouvcns cacher notre 

itonneawnt devant la d6ciaion prime r/oemnt par le Gowernemnt du Royakane-Uni, 

ddciaion contraire, en outre, au vote qu’il a hi8 en faveur de la r&aolution 42/16 

talath a aette queation, lors de la quarante-deuxihm aeaaion de l*Aaaenbl~e 

qinirale. 

Conaidkant que cette dbiaion est contraire aux r&aolut ions adoptées tant par 

le Ccnaeil de #burit& que par l@Aaaefiblda gbrerale dem Nationa Unies, le 

Gouvernœnt du Wxique a inviti le Gowerno116nt britinnique i rbflichir aux 

cona4quonna qu~entrrSneraient ces mancauvroa militaires mur le plan r(giona1 et 
intarnational. D’autre part, dans la Diclaratiof! publide le 25 fiorier dernier a 

Carthaghe, en Colarbie, les miniatrer dem affaires /trangirea dos pays aedrea du 

dirpodtif peraamnt de consultation et de cmnaertation politique - le Clroupe dem 

Huit, dont llbn paya est l edr* - ont dkmci la grave dkiaion du Royaume-Oni, 

l athnt que aotte b(oiaion intrnaifierait les ten~iaw dans l’Atlantique l ud. De 

*e, lea l iniatrea ont invitd le Oouvernmnt britannique i l gabatenir de marier 

laa mnmwrea ailitairea poj*th et a reprendre les n/gociatianr bilat/ralea 

avma 18Argentine afin de r&mudre praif iquemnt et d&f initivmnt le dif fdred 

relatif h la rouveraineti mur les Slea Ualvinaa et les autres problinua en l urpcnr 

entre 100 daux paya. 

mlheureuaemant, les mannwrea ont ~oarnc( il y a quelques jcura. C’est 

pourquoi noua invitons inatar*unt , une fois de plua, le Oauvernemant du Royaume-Uni 

a muapendre le plua rapida,*nt poaaible les exercicea militairea et i aontrer sans 

&quivoque ma volont& d’entamer le dialogue et dem n6ggociationa - qui, noua 

f’etirOM, IIUkttrOnt fin a ce diffirend qui l e prolonge depuis ai longteapa, au 

d&trimnt de la paix r4gionale et internationale. 
Pr&endre r(roudre les conflit6 existants par la mansce ou l’emploi de la 

force militaire, c’est violer les principes juridiques de la coexistence civiLiaBe, 
C’e8t aller a l’encontre du but recherchb et, en fait, c’est engendrer de nouvelles 
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situations confliotueller. Ce matin, noub avons appri8 aveu rurprise que le 

Gouvernenrsnt de8 Etata-Unis d*A&ique - lui aursi nrsnbre permammt du Conseil de 

ahrit - avait d&cidb d'envoyer un contingent militaire important au HOtiUrasr 

pWt3 ritu6 dans une des r6gions clef8 du conflit centrabiaain. La d616gatim 

mexioaine exprime sa consternation devant ce fait regrettable, qui, tout aonm les 

mmcmuvre8 britannique8 dan8 les $les Malvinas, viole le8 principe8 consacr68 dans 

la Charte des Nation8 Unies, accroît la tension que came ce conflit r6gioMlr 

ri8We d’atendre aa aonflit et de le faire &border m&m, et ne contribue en aucune 
fagOn au processus ardu de paix, dans lequel 8e sont engag&a le8 paye d’m&riwe 
aentrale avec l'appui de l'Am6rique latine et de presque toute la cOmunmt& 

internationale. 

Le PRESIDEW (interprkation de l'anglais) : Je remrcie le repr68entant 

du Mexique des parole8 aimable8 qu'il m’a adrerr6er. 

L’Oratmr suivant e8t le repr/sentant de l'Espagne. Je l'invite h prendre 

place 6 la table du Conreil et h faire M diclaration. 

H. VILLAR (E8pagne) linterprkation de l'Espagnol) : Je voudraia tout 
d’abord voua filfciter, Honrieur le Prbident, de la nrniire impartiale et 

aorp(tente dont vous diriges le8 travaux du Conseil de a6auriti oe noir-ci. Je 

voudrais 6galetment adrerrer aes f4lioitation8 i votre pr&icre8wur, l'Amba88Sdaur 

Vernon Walter8, dou Etats-Unis. 

Le Ministre das relatien8 extkieures et du aulte de l*Argentîne, qui mur 

honore & 8a pr/sence, a exporb de fapn bhquente Ier raisOse qui ont inciti son 
pays 1 dasander la convocation du Conseil de a6aurit6. L'Espagne a fait connaltre 

on de no&retmm occasions non ssulensnt a l'A88emblb ghirale mai8 aursi au 

Conseil de dcurit6 ra position sur la queath de8 Pler nalvinar. Je ne vair par 

rip6ter ce que l'on ne cOnnaft dijà que trop. Je tiens seulement 6 rouligner que 

la porition de mon paye est pleinement aonforw h la doctrine 6tablie et riaffide 

par l~Assembl& g6nirale des Nations Unios depuir 1965, et que l'on put rbsmer 

dane les trois points suivants t 

PrernibreIImt, il s'ayit d’une question de d6colonisation qui engldn un 

diffatend entre le Royaume-Uni et la Rapublique atgentim concernant la 

souvetainet6 sur les îles. 

Dewihremsnt, ce différend doit être rCso11.1 pacifiquement par le biais de 

n&gcciations entre les deux parties. 



I(pm S/W.2800 
- ,y55 - 

M. Vîllar (E8pagne) 

Troiaitiwnt, pour trouver une solution au problire, il convient do prendre 

dlmnt en conmibir8tion les diapcmitiona et objeatifr de la Charte et de la 

riwlution 1514 (XV) danm laquelle l~Auembl& gbiralr, oo(16 on le rait bi@nr 

oorumorer au paragraphe 6 du diapositif, la pimut du principe de l’int&gritb 
territoriale 8ur tout autre ptiwipr. IN mio, il cxmvient de pondre en 

conoidhtion les intirh do l8 population des Sles. 
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L’inthrh que porte l’Espagne h la question des îles Malvinas et qui explique 
notre intervention d’aujourd’hui - que nous prbsentons dans l’esprit le plus 

wnstructif qui soit - s’explique notamment par les raisons suivantes. 

La premiko raison, c’est l’inportance primrdiale que nous attribuons aux 

principes en jeu, et qui constituent la doctrine des NAtions Unies pour ce qui est 

de la d&olonisation des Sles. 

La deuxi&na raison, c’est qu’il s’agit d’un diff&rend qui, aprbs des annbes, a 

abouti b un conflit armé cruel et douloureux entre deux paya avec lesquels noua 

scnanes 116s par dea liens tr/s Ctroits. Avec le Royaume-Uni, l’un de nos associ6 

et allib principaux, nous partageons en effet une comunauti sans cesse croissante 

d’int&r&s de différente nature et un projet d’int6gration politique en Europe. 

Awc la Rbpublique argentine, nous somes en train d’hdiffer, sur la base de liens 

trb8 solides ciment&8 dans una histoire et une culture com~na, une fois la 
dimocratie reamvh, des relations sans aucun doute privil6giiaS. 

La troiaihm raison, c’est notre inquiitude devant les tenaiona Mvitablomnt 

engendrha par le durcisaemnt du conflit des Malvinaa, qui peuwnt nuire aux 

relationa entre l’An(rique latine et l’Europe munsutaire. Or, le renforceœnt 

de ces relationa eat l’une dem prioritda de la politicym extkkure du Gouvernment 

eapagnol. 

De l’avis de M d&l&gatlon, les mstmeuvrea ailitairea britanniques qui ont 

lieu depuis le 7 dans la zone des Slea Ualvima na amtribwnt pea, c’est le r>fna 

que l'on puisse dire, i ctber le cliahst de oonfiance n~eaaaire pour que, par la 

nbgociatfon, les deux parties r6aolwnt de fagbn pacifique leur diff6rend de 

aOuveKainet6 et leurs autres diffhenda, come lea Nations Unies le dmdont 

depis plus de 20 ans. 

Ma dQl&gation souscrit donc h la prkcupation exprinbe le ler œara dernier 

par le Conseil permanent de 1~0rgantaation des Etats ankicains h la suite de la 

dbcioion du Gouvernement du Royaune Uni et, depuis cette tribune, lance un appel 

aux deux parties pur que, le regard fixd sur l’avenir de coopération qui attend 

nos deux continents, elles s’efforcent d’éliminer les obstacles qui s’opposent a la 

solution pacifique, une fois pur toutes, de ce diffkend anachronigue- 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le Représentant 

de l’Espagne de ses aimables piroles. 

L’orateur suivant est le Représentant du Costa Rica. Je l’invite h prendre 

place é la table du Conseil et b faire sa déclaration. 
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M. GUTIERRBZ (Costa Rioa) (interprkation de l”espagnoU t C’est pour moi 

un honneur de pouvoir prendre la parole devant le Conseil dans le cadre du prbsent 

dibat . Je saisis oette omasion, Ebnsieur le Pr&sident pour vous f&lioiter pour 

votre acaession A la présidence dt conseil pour le mois de mars et je VOUS souhaite 

Plein succbs dans vos travaux. 

Je voudrais de &ns remercier le Pr&sident sortant du Conseil, 

6. E. l’Ambassadeut Vernon Walters, des Etats-Unis et je voudrais lancer un salut 

fraternel au Ministre des relations ext&rieures de la R&publique argentine, qui 

nous fait l’honneur de sa pr&sence lors de ae d&bat. 

Je dois exprimr la Fioccupation de son gouverneront devant la d&cision du 

Gouvernemnt du Royaume-Uhi d’organiser des manoeuvres militaires dans les fies 

Walvinas. La d&cision a &t& anuonc&e il y  a plus d’un nrokt les umewres ont 

lieu en ce aaœnt, ce qui veut dire que la s&ance actuelle et ce que nous y  disons 

doit Ctre vu aaaa un simple exercice d’opinion publique, devant un fait qui 

msllwureuseaent n’a ~II pu Qtre &Vit& alors qu’il n’aurait jamais dQ se prbenter. 

Le Gowernerrnt du Royame-Uni a annonc& par ailleurs que l*op&ration Pocus est la 

preniire sanoewre. Il y  est dit que le Gouverneœnt britannique a exprU& 

claireœnt mm intention d’organieer des rmnoeuvrem de temps i autre pour pratiquer 

sa capscit& i organiser &a renforts. hinsi, nour mm8 donc au d&but d’un 

prooeuus qui vs se r&p&trr. Il aonviest done de parler clrireusnt tout de suite, 

(tant dom& que nous allons itre expos&s a &s situations semblables dana lWenirr 

avec! des oonriquartoe~ que nous ne pouvons que regretter du fait queller affectent 

notre oapœit& d’avancw vers la paix dans toutes les situations, les Etats mres 

dea Nations Unies ont l’obligation de le faire. 

Le Gouvernement du Costa Rica a &t& csoauteur des r&solutions de l*Asse*l&e 

g&n&rale qui desardent au Gowernement de la Rbpublique argentine et au 

Gouvernesmnt britannique de rechercher un rbglemnt n&goci& de leurs diff&rends l Ur 

les Sles Walvinas. Il a appcow& la r&solutfoh 41/11, qui &clarait l”existeuce 

d’une zone de paix dans l’Atlantique sud et nous avons trouv& hautement 

signifioatif et encourageant le fait que la R&publique argentine et le Gowernement 

du Myaume-mi ont vot& pour cette résolution. Nous avons souhait& et esp&r& Te 

ces gowernemsnts ~lioreraient leurs relations , pour que celles-ci redeviennent 

ce qu’elles furent pendunt tant d’années. 
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M. Gut ferrez (Costa Rica) 

En oonawenoe, noua noua estimons contrainte de dbclarer que nous aorrmea 

pdomup6a et mhontents devant ae qu’impliquent cea manoeuvres. On ne peut pas 

laa conaidirer coaane /tant un simple exercice innocent et routinier. Il s’agit 

d’exprisr de façon &vidente et publique l’opinion que l’on ne cherche pas un 

t4glemant paoifique du différend et qu’il est indispensable de maintenir une 

pr6paration militaire pour uns situation qui, indubitablement, est possible. Or, 

tout aela eut le fait d’un paya membre permanent du Conseil de abcuritb et, h ce 

titre obligé d’exercer *la reeponsabi lit& principale du maintien de la paix et la 

aburiti internationales*, conformément aux dispositions de 1’Article 24 de la 

Chart l . 

Les Plea Halvinaa, quelle que soit leur situation juridique et de fait, font 

partie de l’hbiaphire occidental. Elles se trouvent dans la zone d*int&rêt de la 

ddfenae de oet h(miaphire, oonform&=nt a la d6f inition du Trait& interadricain 

d’aaaiatanre mutuelle. Les manoeuvres actuelles ne favorisent en aucune façon les 

paUbilit&a d’instauration d’une a~~4 de paix dana l’Atlantique aud. Tout cela 

justifie notre prdoocupation et le fait que, conform&aent A 1’Article 31 de la 

Charte, le Gouvernernt du Costa Rica oonridke que aea intbrata *aont 

putiauli&rwnt l ffaat/aU. DD 14, notre aouhait de prrndrs part h la a6ance 

SOtWll*. 

Le PPEBIDI&Wf (interprkation de l’anqlaia) ; Je renarcie le repr4aentant 

du Ooata Rioa pur aa diolaratfon et pur aea airablea paroles. 

S’informe lea aaabrea du Conseil que j’ai reçu des reprbaentanta de la Bolivie 

et de l%quat8ur des lettre8 dans lerquellea ils demandent A itre invit/a b prendre 

part i la diacuaaion de la question inscrite i l’ordre du jour du Conseil. Selon 

la pratique habituelle, je me propose, avec l’aaaentiment des membres du Conseil, 

d’inviter cea repriwntanta a prendre part A la diacuarion, sans droit de vote, 

oonform4.ment aux dirpoaitione pertinentes de la C!harte et A l’firticle 37 du 

riglwnt intirieur provisoire du Conaeil. 

Cm il n’y a pa d’objection, il en eat ainsi d&cid&. 

Sur 1’ invitation du PrCaîdent, M. Navajas Mogro (Bolivie) et M. Tobar 

Zaldumbide (Equateur) occupent les sfbges qui leur sont r&servh wr les c&6s de 

la 8alle du Conaeil. 

Le PRESIDENT (interprétation de llanglaia) : L’orateur suivant est le 

repr6aentant de 1 *Equateur. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à 

faire aa dklaration. 
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M. TOBAR ZALDUMSHDE (Equateur) (interprétation de l’espagnol) I wC.lieW 

le Prhident, je vous suis reconnaissant de l’oaaasion cpi m’est offerte de 

participer, au nun de mn pays , au dbbat du Conseil de 86aur itd sur la question der 

$1138 mlvinas. 

Qu’il m soit permis avant tout, Monsieur le Prhident, de vous f6liaiter de 

votre aaaession a la présidence du conseil de sburitb en oe mois de mars+ votre 

rdputation de fin diplamste et la manibre dont vous diriges nos délibérations sont 

une garantie de sucoés pour rms travaux. . 

Je voudrais égabmnt f&liciter l*A~assadeur Vernon walters, qui a dirigi 

avec diligenoe et fersetd le Conseil au mois de fbvrier. 

Enfin, j’ai le plaisir de saluer tord iale#œnt 6. E. M. Dante Caputo, Ministre 

des relations extbrieures et du culte de l’Argentine, dont la pr6sonOe iOi nous 

honore. 
Au fil des annCes, L’Equateur n’a jamais nurngui d’appuyer et de coparrainer 

les diverses r/solutions dopUes par l*Aaseabl& ginkale i propos des 

Sles Mslvinas et du dit fhnd qui oppow i leur sujet la R4publique saeur argent ho 

et le myaum-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlando du Nord. 

Mon pays l’a fait conscient de l*iAP/rieuso nkessit4 de respookr et de 

renforow le principe de la marte concernant le riqlemnt p@ffique des différends 
internationaux et le non-reoours i la menas ou h l’e@oi de la foror duu 

n’importe quel 0onflit. 

De mks, l’Equateur a prkonisi la non-intervention, le respeot de la 
muverainet/ des Etats et de leur int6griti territoriale qui, dans le ama de8 

r6publiques d*Ambrique latine, &it se fonder sur le principe du utf ~~aidetia 
juris de 1810. Par consbquent, l’Equateur rejette toute forme d*agtession et de 

tentative anschronique de aonserver des enclaves aolonialistes sur le cmthnt. 

C’est la raison pour laquelle l’Equateur pense gue la seule ismw au problins 

quf nous occupe est la n6gocfation entre les parties, avea les bons offiars du 

kcr/taire gh&ral, pour d&Ou&er sur un rbglermnt pacifique et permnente 

Dès lors, l’Equateur se permet une fois de plus de lancer un appel h 

l’Argentine et au Royaume-Uni - pays amis avec lesquels nous entretenons de 

tord iales re lat ions - pour qu’ils entament le plu5 rapidement Possible les 

n6gociations approfondies r&clam6es h maintes reprises par la comnunaut& 
internationale, afin d’arriver a utw solution pacifique et dafinitfve des probl&ms 

qui les separent, ceux concernant tous les aspects relatifs b l’avenir des 
îles Ma lvinas notament. 
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M. Tobar ealduabide o!kmataur~ 

compte tenu de ce que je viena da dite, c’est avec une profùnde inquiittie que 
le Gouvernemnt de l’Equateur a appcia que le Royama-uni avait erganis des 

mnoauvrea militaires dans la r6gion dea Plea Ualvinaa, d’autant que de tellea 

mameuvrea empoiaonrrnt davantage encore l*atmaph/re dana 1’Atlant ique sud 

proolamb zona de paix et de coopkation par l’Aaaeabl6e g&n&rale aux termes de aa 

r&bolution 41/11, adoptie le 27 octobre 1986 avec l’appui des deux part iea au 

diffkend. cea manoeuvres aont en contradiction flagrante avec les r&aolutiona dea 
Nations Unies auaquellea je ae suis rbf&r& et avec oellea de l’Organisation des 

Etats amiricaina, ainsi qu*avec les d&clarationa du Buvemnt des paya non align&ar 
notammnt . 

Mais avant tout, les initiatives regrettables de cet ordre wttent en cause la 

bonne foi qui est de mise dans toutes nbociatioaa entre paya A un diffirend, mhe, 
- uoœ c’est le cas ici - dans le cadre de contacta bilatkaua indirects qui, en 

l%ocur renco, l eablent se pourm ivre. 

COnfOdmnt aux pincipœ dœt a’inapire trrditionnrlleunt sa politique 

ext/rieure, le douvernemnt de l’Equateur a teau, en cette occasion, i oondemer Ce 

genre d’activit&a, i rhffirwr sa solidarita ave Q la Ripublique argentine et i 

proclrer une fois de plua qu’il appuyait ler rholutiona adoptdea en la ratibre 

par lae plum hmtea inrtawea internationaler. 

Le PMHUDEIR (interpritatian de l~ahglaia) : Je renraie le reprhntmt 

de l%queteur des paroles l imablea qu’il m’a l dreaa~a. 

#ous vewna dgentmdre le damier orateur pour la peisente shnee. La 

prodmine l &we du Conseil de aburft6 consrode i l*exaaen de la question 
inwrite i aon ordre du jour aura lieu oet apc&a-midi, j 15 h 30. 

La l &we est levk i 13 heures. 


